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NOTE

Les cotes des documents de l'Organisation des Nations Unies se composent de lettres
majuscules et de chiffres. La simple mention d'une cote dans un texte signifie qu'il s'agit
d'un document de l'Organisation.

Le volume il contient les tableaux relatifs aux divers fonds d'affectation spéciale.

Le volume III contient le document intitulé "Centre du commerce international
- Rapport financier et états financiers vé!ifies de l'exercice biennal terminé le 31
décembre 1979 et Rapport du Comité des commissaires aux comptes".

Le volume IV contient le document intitulé "Université des Nations Unies - Rapport
financier et états financiers vérifiés de l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1979 et
Rapport du Comité des commissairesaux comptes".
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LETl'RES Dt ENVOI

Le 31 mar-s 1980

Honsieur le President~

Conformément a llarticle Il.4 du règlement financier; j'ai l'honneur de vous
sounettre les comptes de l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice biennal
1978-1979~ termine le 31 decembre 1979) que j'approuve par la presente. Les
états financiers ont été établis et certifies exacts par le Sous-Secrétaire Géneral
aux services financiers.

Des copies de ces états financiers sont également transmises au Comité
consultatif pour les questions administratives et budgétaires.

Veuillez agréer~ Monsieur le Président, les assurances de ma très haute
consideration.

Le Secrétaire ~éneral,

(Sip;ne) Kurt WALDHEE1

t10nsieur le President du Comité
des commissaires aux comptes

Organisation des l~ations Unies
New York

- x~v -



vous
nnal

ênê r-al,

mi

Le 12 juin 1900

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint les états financiers de
l'Oreanisation des Nations Unies pour l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1979
qui ont été soumis par le Secrétaire général. Le Comité des commissaires aux
comptes les a examines, et l'opinion des commissaires aux comptes est jointe
auxdits Etats.

Je vous prie de bien vouloir trouver egalement ci-joint le ra~port du Comite
sur les comptes de l'Organisation des Nations Unies pour liexercice biennal
termine le 31 decembre 1979.

L'Auditeur p,eneral du Canada,

President du Comite des commissaires
aux comptes de l'Or~anisation des
Nations Unies,

(Sinne) J. J. MACDONELL

Monsieur le President de l'Assemblee
Generale des Nations Unies

New York
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1. RAPPORT FINANCIER POUR L'EXERCICE BIENNAL TEffilINE
LE 31 DECEMBRE 1979

Introduction

1. Le Secretaire eeneral a l'honneur de presenter ci-après son rapport financier
sur les comptes de l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice biennal
1978-1979 terminé le 31 décembre 1979. Le présent volume (vol. 1) comprend
également 16 états, 55 tableaux explicatifs et 6 annexes. E~ outre, 117 tableaux
relatifs aux fonds généraux d'affectation speciale de l'ONU et aux fonds d'affec­
tation speciale à des fins déterminees (ONU) sont publiés séparement dans le
volume II. Le Secretaire Genéral a soumis ces comptes au Comite des commissaires
aux comptes le 31 mars 1980 conformement à l'article Il.4 du RèBlement financier.

2. Comme prevu à l'article 2.1 du Règlement financier, l'exercice de l'Organi­
sation est un exercice biennal qui comprend deux années civiles consecutives, la
première etant une année paire. Sur la recommandation du Comite des commissaires
aux comptes et du Comité consultatif pour les questions administratives et
budgétaires, l'Assemblee générale a decide, lors de sa vingt-neuvième session, qu'il
n'etait plus necessaire que le Comite des commissaires aux comptes présente à
l'Assemblée un rapport officiel de vérification des comptes portant sur la première
annee d'un exercice biennal. Il a également été décidé que si, lorsqu'il verifiait
les opérations effectuées au cours de la première annee de l'exercice, le Comité des
commissaires aux comptes découvrait des élements qui devraient être portés à
l'attention des Etats Membres, il les signalerait au Comité consultatif qui, s'il
le jugeait necessaire, en informerait l'Assemblée 11.
3. Aux fins de la gestion, le Sous-Secretaire géneral aux services financiers
publie tous les trois mois des états financiers intérimaires dont il envoie copies
au Comite des commissaires aux comptes et au Comite consultatif pour les questions
administratives et budgétaires.

4. Le dernier examen du rapport financier et des comptes de l'ONU par l'Assemblée
génerale remonte à la trente-troisième session, au cours de laquelle l'Assemblée a
examiné les comptes de l'exercice biennal 1976-1977.

5. Le present rapport est conçu de façon à mettre en relief les éléments
importants des comptes, les eléments nouveaux et les modifications qui y ont été
apportées. On trouvera une récapitulation des principes comptables importants dans
l'annexe l du volume l (Notes relatives aux états financiers).

6. Un certain nombre de décisions interorganisations sur l'harmonisation des états
financiers ont été appliquées. Ces décisions concernent les intitules des
rubriques, la teneur et l'ordre de présentation des données dans le rapport et dans
les etats financiers, ainsi que l'inclusion d'un tableau informatif qui donne une
vue générale de la situation et des opérations financières. Les chiffres corres­
pondants pour l'exercice biennal 1976-1977 ont été indiques dans l'état de l'actif
et du passif et dans l'état des recettes et des dépenses.

II Documents officiels de l'Assemblée générale, vin~t-neuvième session,
SupplIment No 31 (A/9631 et Corr.2), p. 141, point 73, alin. h).

- l -
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7. Les par-agr-aphes ci-après récapitulent, en les soul.i rnant , les élément"
importants des états, tableaux et annexes. Le lecteur y trouvera des explications
claires et concises des données incluses dans les etats financiers. Lesdits etats
financiers et les notes y relatives doivent être considerés comme faisant partie
intéGrante du rapport financier.

ncier

Organisation des Nations Unies - Ensemble des fonds : état
des recettes et des depenses de l'exercice biennal 1978-1979
terminé le 31 decembre 1979 et etat de l'actif et du passif

au 31 décpmbre 1979

Total
Comptes bancaires

porteurs d'intérêts

(Eu millions de dollars des Etats-Unis)

§} Dont 7,7 millions de dollars d'obligations porteuses d'intérêts de la
BIRD. - 2 -

8. L'état des recettes et des dépenses et l'état de l'actif et du passif qui
fiGurent page 3 et concernent tous les fonds faisant l'objet du prGsent rapport
financier donnent une vue d'ensemble des opérations financières de l'Organisation,
y compris des données comparatives sur les recettes et les dépenses, ainsi que de
la situation financière en ce qui concerne le budget ordinaire et les fonds extra­
budgétaires. Ces états sont présentés principalement pour information. Comme il
est indiqué dans la note l b) des Notes relatives aux etats financiers, l'Organi­
sation des Nations Unies tient des comptes distincts pour chaque fonds, en d'autres
termes, chacune des colonnes du tableau en question représente une entité comptable
distincte. Chaque fonds, ou chaque groupe de fonds regroupés aux fins de présen­
tation dans les états financiers, a été constitué a des fins déterminées, nettement
identifiables. En conséquence, le solde de chacun de ces fonds ne peut être dépensé
qu'aux fins qui so~t celles du fonds en question .

9. Outre qu'il donne une vue d'ensemble de la situation de tous les fonds, le
tableau en question attire l'attention du lecteur sur les différents fonds ou
catégories de fonds sur lesquels portent les états l à XVI. Pour les raisons
indiquées dans le paragraphe 8 ci-dessus, on n'a pas ajouté au tableau de colonne
"Total", indiquant la somme des soldes de chacun des fonds. Une telle colonne
induirait le lecteur en erreur, car elle impliquerait, à tort, l'exercice d'un
pouvoir discrétionnaire et la possibilité d'utiliser les sommes qui figurent à
l'actif de chacun des fonds pour faire face aux exigibilités qui figurent au passif
de l'un quelconque des autres fonds.
10. Les disponibilités indiquées dans le tableau représentent, au 31 décembre 1979,
l'encaisse et le disponible en banque au Siège, dans les bureaux extérieurs et dans
le cas des projets hors Si~ge, ainsi que le montant des comptes bancaires porteurs
d'intérêts (c'est-à-dire le montant des comptes de dépôt, des certificats de dépôt,
des dépôts à terme et des dépôts à vue), comme il est indiqué ci-après:

Encaisse et
disponible
en banque

Fonds général 1,0 0,3 1,3
Autres fonds ou comptes liés au

Fonds général 6,0 53,5 59,5
Hissions de maintien de la paix 2,0 25,7 27,7
Activités de ~oopération technique 7,4 26,3 33,7
Fonds généraux d'affectation

spéciale et fonds dl affectation
spéciale à des fins déterminées 6,9 84,2 §} 91,1

'.-c: Comptes spéciaux pour les dépenses
2,3d'appui aux programmes 2,3

Total 23,3 192,3 215,6
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(Notes du tableau)

~I Tous les fonds qui font l'objet du présent rapport financier.

bl A savoir: le Fonds des immobilisations, le Fonds "Travaux ùe construction
en cc~rs", le Fonds de roulement, le Compte spécial et le Compte Ilproduit de la
vente des obligations de l'ONU".

cl A savoir: la FUNU (1956) et la FUNU (1973), la FNUOD, la FINUL, l'ONUC
et la-Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre. Les ét~ts
des recettes et des dépenses pour la FUNU (1973)/FNUOD et ~our la FINUL ont été
établis à compter du 25 octobre 1977 et du 19 mars 1978~ respectivement.

dl Dont un montant de 3~9 millions de dollars inscrit à un compte d'attente
conformément à la résolution 291~7 B (XXVII).

el Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés
qui nTont pas encore été exécutés.

- 4 -
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Etat I

Fonds ~énéral de l'Organisation des Nations Unies
ouvertures de crédits

état des

-

Il. Comme il ressort de l'état I, les dépenses imputées sur les crédits ouverts pour
l'exercice biennal 1978-1979 se sont chiffrées au total à l 077 500 000 dollars, soit
474 millions de dollars pour 1978, 562,5 millions de dollars pour 1979 et 41 millions
de dollars d'enŒagements non réglés au 31 décembre 1979. Le solde inutilisé pour
l'pxercice biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979 s'élevait à 6,7 millions de
dollars, ce qui représente le solde de l'ouverture de crédits finale (crédits
révisés) de l 084 200 000 dollars, qui comprenait l'ouverture de crédits initiale
(985,9 millions de dollars) 2/ ainsi que les crédits additionnels (10,5 millions de
dollars 3/ et 93,7 millions de dollars 4/ respectivement), moins une diminution
(5,9 millions de dollars) des credits ouverts 2/'

Dépenses, par principaux objets de dépense

12. Les dépenses de l'exercice biennal 1978-1979 (tableau 1.3 et note 2 de
l'annexe I) sont indiquées, par objet de dépense, dans le diagramme l ci-après.

Pertes au chanp.;e

13. Le montant net des pertes au change, soit 100 000 dollars pour l'exercice
biennal 1978-1979, est inclus dans le montant des "Dépenses diverses" (2,7 millions
de dollars) indiquées dans le tableau 1.2 (chap. 22, programme 89). Les pertes au
change avaient été de 1,4 million de dollars pour l'exercice biennal 1976-1977.

Etat II

Fonds p.;énéral de l'Org~nisation des Nations Unies: état des recettes
et des dépenses et excédent budgétaire

14. Le montant effectif des recettes pour l'exercice biennal 1978-1979 (état II) a
été de l 090 700 000 dollars. Le montant estimatif révisé, qui est indiqué pour les
recettes générales et les recettes provenant d'activités productrices de recettes
dans le tableau 2.1 (25,3 millions de dollars) s'explique par une augmentation de
2,3 millions de dollars du montant es~imatif des recettes autres que les contri­
butions du personnel, à savoir 23 millions de dollars, dont il avait déjà été tenu
compte pour le calcul des contributions des Etats Membres conformément à
l'article 5.2 b) du Règlement financier. On trouvera dans le tableau 2.1 la venti­
lation du montant effectif des recettes autres que les contributions du personnel,
qui est de 29,4 millions de dollars. Le montant des recettes provenant d'activités
productrices de recettes (11,6 millions de dollars) qui est compris dans le montant
des recet~~s totales s'entend déduction faite du coût des articles vendus et des
depenses .L,aputées sur les recettes dans le tableau 2.2. L'excédent des recettes
effectives (1 090 700 000 dollars) sur les dépenses engagées (1 077 500 000 dollars)
s'est élevé à 13,2 millions de dollars, soit 6,7 millions de dollars correspondant
au solde inutilisé des crédits ouverts pour 1978-1979, 6,4 millions de dollars
correspondant à l'excédent des recettes effectives sur les recettes prévues et
100 000 dollars correspondant aux contributions des nouveaux Etats Membres pour 1978
et 1979.

Si Re, Jlution 32/213 A de l'Assemblée générale, en date du 21 décembre 1977.

li Résolution 33/180 A de l'Assemblée générale, en date du 21 décembre 1978.
ljj Résolution 33/205 A de l'Assemblée générale, en date du 29 janvier 1979.

'il Résolution 34/223 A de l'Assemblée générale, en date du 20 décembre 1979.
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15. Le solde de l'excédent budgétaire pouvant être porté au crédit des Etats I1embres

au 31 décembre 1979 était de 26,3 millions de dollars, dont 3,9 millions inscrits a
un compte d'attente conformément à la résolution 2947 B (XXVII) (voir l'état III).
Après le 31 décembre 1979, conformément à la résolution 34/230 C de l'Assemblée
~énérale en date du 20 décembre 1979 LPar. 1 et alin. b) et cl!, un montant de
8,3 millions de dollars a été prélevé sur ce solde pour couvrir une partie des
dépenses de l'année 1980. Ce montant de 8,3 millions de dollars se décompose cow~e

suit : ~,3 millions de dollars représentent le montant révise des recettes autres
que les contributions du personnel, 100 000 dollars représentent les contributions
des nouveaux Etats Membres pour 1978-1979 et 5,9 millions de dollars représentent la
diminution des crédits ouverts pour 1978-1979. Les 18 millions de dollars restants
(26,3 millions de dollars moins 8,3 millions de dollars) seront répartis entre les
Etats r·1embres en tant que montants à déduire des contributions mises en recouvrement
auprès d'eux pour 1981, conformément à l'article 5.2 du Règlement financier de
l'Organisation.

i.
1

Etat III

Fonds général de l'Organisation des Nations Unies état de
l'actif et du passif

1979 1978 1977 1976-1973 Total
----(En millions de dollars des Etats-Unis)

17. Au 31 décembre 1979, l'etat des contributions au budget ordinaire qui n'étaient
pas acquittees pour l'exercice biennal 1978-1979 et pour des années précédentes
s'établissait comme suit:

lr
1
1:
i.
1
!

\,
~. 1

1
j

l
1
1
1,

93.7

2 545,0

2 638,7

4,8

1 175,9

1 180,7

2,3

395,5

397,8

483,0

487,9
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81,7

490,6
A déduire : Avances consenties et

paiements effectues

Contributions mises en recouvrement
au titre des crédits ouverts pour
l'annee considerée et des credits
additionnels ouverts pour l'année
precedente, et contributions des
nouveaux Etats Membres 572,3

Solde non acquitte au
31 décembre 1979

16. L'actif du Fonds général est tombé de 165,9 millions de dollars au
31 décembre 1977 à 158,4 millions de dollars au 31 décembre 1979, du fait surtout
d'une diminution des disponibilités de 34,2 millions de dollars, contrebalancée par
une augmentation des contributions mises en recouvrement non acquittées, des sommes

.à recevoir et des charges differees, soit un montant total de 28,3 millions de
dollars. Le passif du Fonds général est tombé de 149,6 millions de dollars au
31 decembre 1977 à 128,2 millions de dollars au 31 décembre 1979, en raison essen­
tiellement d'un remboursement au Compte spécial. L'excédent pouvant être porté au
crédit des Etats Membres est passe de 13,9 millions à 26,3 millions de dollars au
31 décembre 1979. Des precisions sur les principaux éléments de cet etat sont
donn~es dans l'annexe l (Notes relatives aux etats financiers).
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18. Comme il est dit dans l'annexe III, des Etats ltemb res ont indiqué qu'ils
n'avaient pas l'intention de participer au financement de certaines dépenses
inscrites au budBet ordinaire. Quoi qu'il en soit, en vertu de l'article 5.6 du
Règlement financier de l'ONU, 111es versements faits par un Etat Hembre sont d'abord
portés à son compte au Fonds de roulem~nt, l'excédent venant en déduction des
contributions dues dans l'ordre de leur mise en recouvrement l1

• Après application
dudit article, aucun montant non acquitté pour des années antprieures à 1973
n'apparaît plus dans les comptes de l'Organisation.

19. En vertu de la résolution 32/39 C de l'Assemblee genérale, en date du
2 decembre 1977, le Secrétaire général était autorise à accepter qu'une partie des
contributions des Etats Hembres pour les années civiles 1978 et 1979 soit versée
dans des monnaies autres que le dollar des Etats-Unis. En consequence, compte tenu
des besoins effectifs de l'Organisation des Nations Unies en diverses monnaies, le
Secrétaire général a accepté d'Etats Hembres le paiement des sommes suivantes dans
les monnaies indiquées ci-après pour l'exercice biennal 1978-1979 :

1978-1979 1976-1977
(Equivalent en dollars des Etats-Unis)

(165,6
34/223
auprès
montan
Les 50
Etats-

21. C
nisati
une di
31 déc
réglés

Leva bulgares
Dollars canadiens
Francs CFA
Couronnes tchécoslovaques
Pesos dominicains
Livres égyptiennes
Birrs éthiopiens
Francs français
Dollars guyanais
Roupies indiennes
Livres israéliennes
Shillings kenyens
Roupies pakistanaises
Soles péruviens
Escudos portugais
Livres syriennes
Livres sterling (Royaume-Uni)
Roubles (URSS)

Total

Fonds de péréquation des impôts

36 989
l 162 639

96 550
36 388

119 717
362 134

62 829
78 102
39 197

136 305
3 426

83 423
991 842

32 915
76 720

175 819
3 472 058
2 740 000

9 707 053

296 781
55 102
59 000
77 125

505 282
111 099

64 706
523 576

131 595
835 821
383 230

l 070 000
4 000 000

8 113 317

22. C
cours d
travau
élément
1978-19
de cons
dès que

23. Co
date du
dollars
paragra
avance
a été a
Etats M
Etat Me

1

1

20. Conformement à la résolution 973 (X) de l'Assemblee générale, en date du
15 décembre 1955. les recettes provenant de l'application du barème des contributions
du personnel ne sont pas comptabilisées dans l'état II cowme recettes de l'ex~rcice

biennal considéré mais comme sommes portées au credit des Etats Hembres au Fonds
de pérequation des impôts. Le solde dudit Fonds apparaît comme un élément distinct
du passif dans l'état de l'actif et du passif du Fonds général (état III), le détail
de la situation du Fonds etant donné dans le tableau 3.2. Le montant effectif des
recettes provenant des contributions du personnel a été de 78,3 millions de dollars
en 1978 et de 85,5 millions de dollars en 1979. Le total des recettes pour
l'exercice biennal 1978-1979 a donc été de 163,8 millions de dollars, soit
1,8 million de dollars de moins que les prévisions de recettes finales

- 8 -
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(165,6 millions de dollars) approuvées par l'Assemblée générale dans sa résolution
34/223 B du 20 décembre 1979. Sur ce déficit, 1,3 million de dollars sera recouvre
auprès des Etats ~1embres autres que les Etats-Unis d'Amérique, par prélèvement sur le
montant estimatif des recettes provenant des contributions du personnel pour 1901.
Les 500 000 dollars restants ont été déduits en 1979 du montant porté au crédit des
Etats-Unis d'Amérique.

Etat IV

Fonds des illimobilisations de l'Organisation des Nations Unies

21. Comme il ressort de l'état IV, la valeur totale des immobilisations de l'Orga­
nisation était de 173 millions de dollars au 31 décembre 1979. Ce montant représente
une diminution de 13 865 dollars par ra~port à la valeur des immobilisations au
31 décembre 1977, par suite d'économies réalisées lors du règlement d'engagements non
réglés au 31 décembre 1977.

Etat V

Organisation des Nations Unies : Fonds "Travaux de construction en cours"

22. Cet état est celui des fonds correspondant aux travaux de construction en
cours dans divers lieux d'affectation. Un montant de 41 001 dollars relatif aux
travaux d'agrandissement du Palais des Nations à Genève a été inclus dans les
éléments d'actif du Fonds des immobilisations au cours de l'exercice biennal
1978-1979. Il en ira de même, lorsqu'ils seront achevés, pour les autres travaux
de construction en cours au 31 décembre 1979, et les comptes seront ensuite clôturés
dès que possible.

Etat VI

Fonds de roulement de l'Organisation des Nations Unies

23. Conformément au paragraphe l de la résolution 32/215 de l'Assemblée générale, en
date du 21 décembre 1977, le Fonds de roulement a été maintenu à 40 millions de
dollars pour l'exercice biennal 1978-1979. Conformément aux dispositions du
paragraphe 5 de la résolution 33/11 de l'Assemblée, en date du 3 novembre 1978, une
avance supplémentaire de deux nouveaux Etats Membres, d'un montant de 16 000 dollars,
a été ajoutée au Fonds en attendant l'incorporation de la quote-part de ces nouveaux
Etats Membres dans un barème de 100 p. 100. Les avances portées au crédit de chaque
Etat Membre sont énumérées dans le tableau 6.2.

Etat VII

C0mpte spécial de l'Organisation des Nations Unies

24. Aux termes de sa résolution 3049 A (XXVII) du 19 décembre 1972, l'Assemblée
générale avait prié le Secrétaire général de constituer un compte spécial auquel des
contributions volontaires pourraient être versées, lesquelles seraient utilisées pour
éliminer les difficultés financières passées de l'Organisation des Nations Unies et,
surtout, pour résorber son déficit à court terme, et d'incorporer dans ce compte le
Compté spécial de l'Organisation des Nations Unies que le Secrétaire général avait
constitué en 1965 pour recevoir les contributions versées conformément à la
résolution 2053 A (XX) de l'Assemblée générale, en date du 15 décembre 1965.
Au 31 décembre 1979, les recettes correspondantes s'élevaient à 59,4 millions de

- 9 -
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dollars, total qui se décomposait comme suit: contributions versees par des Etats
Membres en application de la resolution 3049 A (XXVII) (11,3 millions de dollars)
et en application de la résolution 2053 A (XX) (26,3 millions de dollars), contri­
butions de sources privees et autres recettes (100 000 dollars) et revenus des
placements (21,7 millions de dollars). Un montant de 3,9 millions de dollars a
été prélevé sur ce total, conformement à la résolution 2115 (XX) de l'Assemblee
Générale, en date du 21 decembre 1965, au titre du crédit ouvert pour les operations
de la Force d'urgence des Nations Unies (FUNU) (1956), ce qui laissait un solde
de 55,5 millions de dollars. En consequence, au 31 décembre 1979, l'actif du
Compte spécial se chiffrait au total à 55,5 millions de dollars, dont 100 000 dollars
correspondaient à des contributions annoncees mais non vers€es et 3,6 millions
de dollars a des avances consenties à la FUNn (1956) et à l'Opération des Nations
Unies au Congo (ONUC). Sur les contributions versées en application de la
résolution 3049 A (XXVII), 10 millions de dollars représentaient une contribution
versée par un Etat Membre dans le but d'inciter d'autres Etats Membles a verser
des contributions volontaires d'un montant suffisant pour parvenir à résoudre
complètement les problèmes financiers de l'Organisation. Conformement R l'accord
conclu avec le donateur, a compter de 1978, les intérêts provenant du placement de
cette contribution ont été versp.s a un fonds d'affectation spéciale ~ des fins
déterminées (voir le tableau 15.2.3.3 relatif aux fonds d'affectation spéciale).
Les contributions volontaires versées au Compte special de l'Oreanisation des
Nations Unies sont indiquées dans le tableau 7.1.

Etat VIn

Compte spécial "Produit de la vente des obligations de l'ONU"

25. Le 20 décembre 1961, l'Assemblée eénérale a adopté sa résolution 1'739 (XVI)
par laquelle elle a reconnu que des mesures- financières extraordinaires étaient
nécessaires pour permettre à l'Organisation des Nations Unies de s'acquitter de
ses responsabilités et de mettre à exécution les programmes approuvés par
l'Assemblée et a décidé: a) d'autoriser le Secrétaire général à émettre des obli­
gations de l'Organisation des Nations Unies jusqu'à concurrence d'un montant
êq~ivalent à 200 millions de dollars, conformément aux clauses et conditions
énoncées dans l'~Dexe à ladite résolution; b) d'autoriser en outre le Secretaire
genéral, sous réserve des décisions que l'Assemblée générale pourrait prendre
ultérieurement, à utiliser le produit de la vente de ces obligations à des fins
qui, normalement, se rattachent à celles du Fonds de roulement; et c) d'inscrire
chaque année au budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, à compter
du budget de l'exercice 1963, une somme suffisante pour couvrir le service des
intérêts afférents à ces obligations et le remboursement des annuités du principal
venant à echéance. Le total des obligations vendues en application de cette
résolution et de la résolution 1989 (XVIII) du 17 décembre 1963, par laquelle
l'Assemblée a décidé que les obligations pourraient être vendues jusqu'au
31 décembre 1964, s'élève à 169,9 millions de dollars. Les intérêts échus des
placements jusqu'au 31 décembre 1965, soit 3,2 millions de dollars, portent le
montant des fonds disponibles à 173,1 millions de dollars.

26. A ses seizième et dix-septième sessions, l'Assemblée générale a autorisé
certaines dépenses au titre de l'Opération des Nations Unies au Congo (résolutions
1732 (XVI) du 20 décembre 1961 et 1865 (XVII) du 20 décembre 1962) et de la Force
d'urgence des Nations Unies (1956) (résolutions 1733 (XVI) du 20 décembre 1961

- 10 -
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Millions de dollars des Etats-Unis

et 1864 (X\TII) du 20 décembre 1962) pour la période allant du 1er juillet 1962
au 30 juin 1963, mai s n'a pas mis de contributions en recouvrement auprès des Etats
Membres pour couvrir ces dépenses. Au 31 décembre 1979, les montants prélevés au
titre de l 'QlIillC et de la FUNU (1956) sur le compte "Produit de la vente des
obligations de l'ONU" s'établissaient comme suit:

a) Pour couvrir les dépenses
de la periode pour laquelle
il n'a pa.s été mis de contri­
butions en recouvrement
(1er juillet 1962 au
30 juin 1963)

19,1

110,0

129,1Total

ONDC

FUNU (1956)

Avances pour les exercices
1964 ~ 1~70 inclus :

b)

ution
ser
e
ccord
ent de
ns
Le) •

s Etats
11ars )
contri­
:les
:Lrs a
üee
)6rations
üde
lu
)0 dollars
lUS

.tians

ONDC 35,9

Compte special de la Force d'urgence des Nations Unies (1956)

27. La Force d'urgence des Nations Unies (1956) a eté creée par IVAssemblee
génerale (résolution 1000 (ES-I) du 5 novembre 1956) afin d'assurer et de surveiller
la cessation des hostilités conformément à toutes les dispositions de la
résolution 997 (ES-I) de l'Assemblée, en date du 2 novembre 1956. Le Compte spécial
créé en application de la résolution 1122 (XI) de l'Assemblée, en date au
26 novembre 1956, demeurait ouvert au 31 décembre 1979, car une partie des dettes
contractées pour le compte de la Force n'avait toujours pas eté reglée, du fait
que certains Etats r1embres n'avaient pas acquitté les contributions mises en
recouvrement auprès d'eux.

VI)
nt
de

obli-

ure

lS

.re

.ipa.L

Lons
t'ce

FUNU (1956)

Total

Total des sommes prelevees
sur le compte "Produits de
la vente des obligations"

Etat IX

8,1

44,0

173,1

- Il -
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;:8. L'actif du Compte special a ét{> réduit de 100 000 dollars au cours de
l'exercice biennnl 1978-1()70, du fnit du recouvrement de contributions dueG par
un Etat Membr-e , ce qui tl entr-a'înê une réduction th: même montant 2i la rubrique
"Dû au Campte Gpécial de l'Orr;a.nisation des Nations Unies". Les sommes 2i payer
il. des Etats Membres ont (-té aUGmentées de 2 millions de dollars apr0s converoion
desdits montants en monna.ics autres que le do11nr des F.tats-Unis aux taux de chnnge
app.Li cub.Lec au 31 décembre] 079. Le solde du Compte a été ajuat.ê on consêquence ,

Etat X

Force d'ur,n;ence des Nations Unies (1973) ct l"orce des Nations Unies
charp;ée d'observer le dér;llgernent

20. Le 25 octobre lC)73, le Conseil de securité a adopté sa résolution 3)10 (1971)
par laquelle il a constitué la Force d'urgence des Nations Unies (1973). La Force
a eté initialement constituée pour une période de six mois (résolut.ion 3)11 (1°73)
du Conseil) mais son mandat a (:té prorogé en application de résolutions ult0rieures
du Conseil jusqu'au 24 juillet 1979, date .:t laquelle son mandat a expire.

30. Le 31 mai 1974, le Conseil de securité e adoptG sn résolution 350 (197)1) par
laquelle il a constitué- ln Force des Nations Unies chE:.rr;ée d'observer le
dê~agement (FNUOD). Ln Force a été initialement constituée pour une période de
six mois, mais son mandat a été prorogé en application de résolutions ulterieures
du Conseil, dont la de rni.ô re en date est la résolution 456 (1979) du
30 novembre 1979, par laquelle le Conseil de sécurité a r enouveLf le mandrrt de
la FNUOD jusqu'au 31 lIlai 1980.

31. Un Compte spêc i a.l pour la Force a été constituée en application des
résolutions 3101 (XXVIII) et 3211 B (XXIX) de l'Assemblee Génerale, en date ùu
Il décembre 1973 et du 29 novembre 1974, respectivement. Entre le 25 octobrE' 1977
et le 31 décembre 1979, période sur laquelle porte l'état X, l'Assemb10e Rouvert
des crédits d'un montant total de 206,7 millions de dollars pour couvrir le coût
des opérations de la FUNU (1973) et de la FNUOD, comme ü est indiquiS ci-après :

Montant Période
(En millions de

dollars)

a) FUNU

Résolution 32/4 B 76,3 25 octobre 1977 au
21t octobre 1978

Résolution 33/13 C 58,1 25 octobre 1978 au
24 juillet 19'79

Résolution 3h17 B 18,2 Operation de liquidation
avec effet du 25 juillet 1979

Total 152,6
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b) FNUOD

Résolution 32/1, C Il,6 25 octobre 1977 au
31 mai 1978

R0s01ution 33/13 D 7,7 1er juin au
?4 octobre 197R

Resolution 33/13 D 12,2 25 octobre 197A au
31 mai 1979

R0s01ution 34/7 C 8,0 1er juin au
24 octobre 1979

R~solution 34/7 C 14,6 25 octobre 1979 au
31 mai 1980

Total 54,1

32. Comme il est dit dans l'annexe III, des Etats Membres ont indiquG qu'ils
n'avaient pas l'intention de participer au financement de la FUNU (1973) et de
la FNUOD. Le montRnt estiluatif des sOlmnes retenues de ce fait s'élève au total ~

55,9 millions de dollars, montant calculé au 31 dGcembre 1979, et est inclus dans
les 92,1 millions de dollars qui figurent dans l'état X en tant que contributions
mises en recouvrement non acquittÂes au 31 décembre 1979. Ce montant élevé de
contributions mises en recouvrement non acquittées n'a cessp de susciter des
problèmes financiers qui empêchent l'Organisation de r6[';ler en temps voulu les
sommes dues aux gouvernements fournissant des contingents et des services à ces
Forces.

33. Conformement ~ la résolution 33/13 F de l'Assemblee p,énérale, en date du
14 ùC>ceml're 1978, 16,6 millions de dollars ont été inscrits iJ la rubrique "Bommes
21 payer aux Etats MembresH

• Ce montant correspond aux demandes de remboursement
que l'Orr,anisation a reçues et acceptées d'Etats Menmres qui ont fourni des
approvisionnements, du matériel et de l'équipement à la FUNU et n la FmrOD, ainsi
qu'il d'autres ene;agements à régler sur la base des taux de remboursement standard.
Ce montant demeurera ainsi comptabilisé jusqu'à ce que les paiements correspondants
soient effectues.

34. Au 31 décembre 1979, le solde du Fonds se chiffrait il 47,8 millions de dollars,
dont 23 millions de dollars inscrits ù un compte d'attente, jusqu'à ce que
l'Assemblee générale prenne une nouvelle décision conformément n sa résolution 34/7
du 17 décembre 1979, et 24,8 millions de dollars représentant les dépenses de la
FNUOD entre le 1er janvier et le 31 mai 19RO ainsi que les frais de liquidation de
la FUNU eD 1980. Le solde du Fonds comprend toutefois des contributions mises en
recouvrement non acquittées, qu'elles soient ou non recouvrables : il ne reflète
donc pns la situation résultant du fait que des Etats Membres ne versent pas les
contributions mises en recouvrement auprès d'eux.

- 13 -
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Etat XI

Force interimaire des Nations Unies au Liban

Periode

19 mars au 18 septembre 1978

19 mars au 18 septembre 1978

19 septembre 1978 au
18 janvier 1979

19 janvier au 18 JUln 1979

19 JUln au 18 décembre 1979

19 décembre 1979 au
18 juin 19130

Montant
(En :millions de

dollars)

Resolution S-8/2 51+,0

Resolution 33/14 6,9

Résolution 33/14 44~6

Résolution 34/9 B 51,9

Résolution 34/9 B 61~0

Résolution 34/9 B 64~6

Total 283~0

- 14 -

36. Un Compte spécial pour la FINUL a eté constitué en anplication de la
resolution S-8/2 de l'Assemblee gen2rale. Les credits ouverts et les dépenses
autorisées par l'Assemblee pour les opérations de la Force depuis sa cr~ation

s'établissent comme suit:

35. Le 19 mars 1978~ le Conseil de securité a adopté sa résolution 425 (1978) par
laquelle il a creé la Force interimaire des Nations Unies au Liban. Cette Force
a éte initialement constituee pour une periode de six mois (résolution 4?6 (1978) du
Conseil), mais son mandat a ete proroge en application de résolu~ions ult6rieures~

dont la plus recente est la resolution 459 (1979) du 19 decembre 1979, par laquelle
le Conseil de securite a renouvelG le mandat de la FINUL jusqu'au 19 juin 1980.

37. Comme il est dit dans l'annexe III, des Etats Membres ont indiqué qu'ils
n'avaient pas l'intention de participer au financement de l~ FINUL. Le montant
estimatif des sommes retenues de ce fait s'élève au total à 57~8 millions de dollars,
montant calculé au 31 décembre 1979, et est inclus dans les 149 millions de dollars
qui figurent dans l'état XI en tant que contributions mises en recouvrement non
acquittées au 31 décembre 1979. Etant donne ce montant très élevé de contributions
mises en recouvrement non acquittees~ qui représente au total plus de 25 p. 100
des contributions mises en recouvrement par l'Assemblée générale jusqu'au
31 décembre 1979~ les gouvernements qui fournissent des contingents et des services
à la FlNUL ne sont pas rembourses de leurs frais en temps voulu.

38. Conformément à la resolution 34/9 C de l'Assemblée générale, en date du
17 décembre 1979, 42~9 millions de dollars ont été inscrits à la rubrique "Sommes
à payer à des Etats Membres". Ce montant correspond aux demandes de remboursement
que l'Organisation a reçues et acceptées d'Etats Membres qui ont livré des appro­
visionnements, du materiel et de l'équipement à la FlNUL~ ainsi qu'a d'autres
engagements à régler sur la base des taux de remboursement standard. Ce montant
demeurera ainsi comptabilisé jus~u'à ce que les paiements correspondants soient
effectués.
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39. Le solde du Fonds au 31 décembre 1979, soit 60,7 millions de dollars, comprend
60,6 millions de dollars disponibles pour financer les opérations de la FIT~L

jusqu'au 18 juin 1980 inclus et 100 000 dollars inscrits à un compte d'attente,
jusqu'à ce que l'Assenililée ~énérale prenne une nouvelle décision confornlément 2 sa
résolution 31i/9 E du 17 décembre 1979. Le solde du Fonds comprend toutefois des
contributions mises en recouvrement non acquittées, qu'elles soient ou non recou­
vrables : il ne reflète donc pas la situation qui résulte du fait que des Etats
Membres ne versent pas les contributions mises en recouvrement auprès d'eux.

Etat XII

Compte ad l.lOC pour l'Opération des Nations Unie3 au Congo

40. L'Operation des Nations Unies au Congo (ONDC) a été autorisée par la
résolution 143 (1960) du Conseil de sécurité~ en date du 14 juillet 1960, et a
existé jusqu'au 30 juin 1964. Par sa résolution 1583 (XV) du 20 décembre 1960,
l'Assemblée générale a créé un Compte ad hoc pour les dépenses de l'O~ruC qui n'0taient
pas couvertes par le budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies. Ce
compte demeurait ouvert au 31 décembre 1979, car certaines des dettes contract6es
pour le compte de l' mruc n'avaient toujours pas été réglées du fait que certains
Etats Membres n'avaient pas acquitté les contributions mises en recouvrement auprès
d'eux. Les montants de l'actif et du pas:if n'ont pratiquement pas changé par
rapport à ceux de l'exercice biennal précédent, de légères différences résultant de
la conversion des sommes à payer en monnaies autres que le dollar des Etats-Unis
aux taux de change applicables au 31 décembre 1979.

Etat XIII

Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre

41. Le 4 mars 1964, le Conseil de sécurité a adopté sa résolution 186 (1964) par
laquelle il a recommandé la création, avec l'assentiment du Gouvernement chypriote,
d'une Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre. La Force
a été créée le 27 mars 1964, initialement pour une période de trois mois, mais son
mandat a été prorogé en application de résolutions ultérieures, dont la plus
récente est la résolution 458 (1979) du 14 décembre 1979, par laquelle, le Conseil
de sécurité a prolonr,é le mandat de la Force jusqu'au 15 juin 1980. Le montant
des contributions volontaires versées pour la Force des Nations Unies chargée du
maintien de la paix à Chypre, pour l'exercice biennal 1978-1979, sont indiquées dans
la colonne 2 du tableau 13.1. Le montant des dépenses pour le même exercice et
pour les exercices antérieurs depuis la création de la Force est indiqué dans le
tableau 13.2. Comme l'indique le tableau 13.2, des engagements d'un montant total
c~c 75,6 nillicns ,::'2 l~oll2.rs au 31 (~::-'ceLbre 1979 peur' lecquels il n 'y a plC .Ie
contributions disponibles ne sont pas inscrits à ce compte.

42. En outre, sur la base des rapports adressés au Secrétaire général par les
gouvernements fournissant des contingents, le total cumulatif des dépenses que ces
gouvernements ont pris ou prendront à leur charge a atteint le chiffre estimatif de
146,2 millions de dollars pour la période allant du 27 mars 1964 au 15 décembre 1979.
Ce chiffre ne comprend pas les dépenses couvertes par le Gouvernement chypriote en
application du paragraphe 19 de l'Accord relatif au statut de la Force §/ ni le coût
des sérvices de transport aér:en assurés à titre gracieux, au début des opérations
de la Force, par le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, le Gouvernement italien
et le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord.

6/ Documents officiels du Conseil de sécurité, dix-neuvième année, Supplément
pour Janvier, février et mars 1964, document 8/5634, annexe I.
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Etat XIV

....... _... ..:....-..-......--~---...---..;,.......................---.-__.._---

ActivitGs__~~ coopéra~io~ techni~ue

l.'3. L'(~tat XIV est un ~tat récapitulo..tif des recettes, (les dépenses, de l'actif
et du nas s i.f' duns le CJ.S ("'les act i vit.ês Ile coonôr-at i on technique f'Lnancf es par le
budrret ordinaire ou par des fonds d'affectation spêc i aLe pour pro.iet s , par le
Fonds des Nations Unies pour les ac't i vi t ês en matière denopulation (FrlUAP), et par
le Programme les Nations Unies pour le développement (PflUD) et qui sont exC;cutées
par l' \..'rr,rmisation des Nations Unies, l'Organisation des Nations Unies pour le
dpveloP1iernent industriel (ONUDI), la Conférence des Nations Unies sur If' commerce
et le d~veloppement (CNUCED), le Centre des Nations Unies pour les pt:'lblissements
huma i ns (;{abi t at ) et les commissions r15r:ionales. La Commi ss i on économique Dour
l'Europe (CRE) "t le Centre des Nations Unies pour les ~tablissements humains, qui
ont commencê :-;. rendre compt.e de leurs fonds en tant qu ' agents d' eXl-cution ?"' partir
du 1er d~cembre 1978 et du 1er janvier 1979 respectivement, sont inclus pour la
~remière fois dans l'~tat XIV et les tableaux y relatifs pour l'exercice
biennal 1978-1979.

44. Les 44,3 millions de dollars indiques comme sommes ~ recevoir pour couvrlr
l'excédent des dppenses sur les fonds reçus représente l'excédent des dépenses
en[,a~ées par les a~ents d'exécution susm~ntionnés pour des projets financés par le
PEUD et le Fr1UAP par rapport aux fonds r.e t s en espèces qui leur avaient 6tp f'our-n i n
~ar ces deux organismes. Sur cette somme, 43,5 Inillions de dollars repr0sentent
des engaGements non régIes pour lesquels des fonds ne seront demandes, conformément
aux accords conclus avec le P~ruD et le FNUAP, que lorsque les paiements correspondants
deviendront exiGibles. Le solde de 0,8 million de dollars repr6sente un déficit
de tr6sorerie des fonds nets d'exploitation qui avaient été fournis par le rffiJD et
le FNUAP aux agents d'exécution au 31 décembre 1979. Ce déficit a été comble
lorsaue des fonds ont ptê demandes le mois 'suivant au aTUD et au Ff.TUJ\P, en
janvier 1980.

Fonds recus et utilises

45. Les recettes de 562,4 millions de dollars provenant de diverses sources de
financement et les dépenses de 432,2 millions de dollars pour l'exercice biennal
1978-1979 sont indiquées dans le diagramme 2.

46. Les sommes que l'ONU, la CNUCED, le Centre des Nations Unies pour les établis­
sements humains (Habitat) et les commissions régionales ont reçues de diverses
sources de financement et les dépenses ainsi couvertes qui sont mentionnées dans le
paragraphe 45 ci-dessus, sont indiquées dans le diagramme 3.

Etat XV

Organisation des Nations Unies: Fonds genéraux d'affectation
speciale et Fonds d'affectation spéciale ~ des fins déterminées

47. L'état XV est un etat récapitulatif des recettes, des dépenses, de l'actif et
du passif des fonds généraux d'affectation speciale et des fonds d'affectation
speciale à des fins déterminees dont dispose l'Organisation des Nations Unies. La
notp 15 des Notes relatives aux etats financiers enumère les nouveaux fonds
d'affectation speciale (fonds generaux ou fonds à des fins déterminées) Qui ont été
constitués au cours de l'exercice biennal.

- 18 -
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•
48. Les tableaux établis pour les divers fonds d'affectation sp~ciale à l'aupui de
l'état XV sont publiés dans un volume distinct (volume II) où l'on trouve, dans les
tableaux 15.1 et 15.2 respectivement, la ventilation générale desdits fonds en deux
grandes catéf,ories : les fonds généraux d'affectation spéciale et les fnnds
d'affectation spéciale ~ des fins déterminées. A l'appui de ces deux tableaux, on
trouve des tableaux explicatifs pour chacun des fonds d'affectation speciale des

r deux categories. L'annexe au volume II indique les textes ou l'autorité en vertu
desquels chaque fonds d'affectation spéciale a été constituA et décrit brièvement
leurs buts et leurs objectifs.

49. Les montants totaux des recettes et des dépenses au titre des fonds d'affec­
tation spéciale pour l'exercice biennal 1978-1979 se sont respectivement élev~s

à 132,2 millions de dollars et lC5,8 millions de dollars. Pour 1978-1979, les
recettes des fonds d'affectation spéciale ont été complétées uar le solde de
64,3 millions de dollars qui a été reporte au 1er janvier 1978. Les sommes reçues
et utilisées, par activité, pour 1978-1979 sont indiquées dans le diagramme 4.

50. L'augmentation (33,4 millions de dollars) des recettes des fonds généraux
d'affectation spéciale et des fonds d'affectation spéciale à des fins déterminées
entre le 31 décembre 1977 et le 31 décembre 1979 est due principalement à l'augmen­
tation des contributions annoncées (10,5 millions de dollars), des subventions

~ (2,3 millions de dollars), des intérêts échus (7,3 millions de dollars) et des
recettes accessoires (12,3 millions de dollars). La diminution des dénenses, d'un

t montant de 53,5 millions de dollars, est due principalement è. une diminution des
ants dépenses pour les opérations de secours (71,4 millions de dollars), qui a été contre­

balancée par des augmentations au titre du développement industriel (10,8 millions
de dollars) et d'autres fonds d'affectation spéciale (6,8 millions de dollars).

~
I~i
\

1:' .

1
i
1
1

Etat XVI
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Comptes spéciaux pour les dépenses d'appui aux programmes

a) Fonds extra-budgétaires provenant de remboursements au titre de la
coopération technique;

Appui aux structures administratives extra-budgétaires;

Appui aux activités de fond extra-budgétaires.c)

b)

51. L'état XVI a été modifié de façon à combiner les recettes, les dépenses, l'actif
et le passif des trois catégories de dépenses d'appui aux programmes qui existent
à l'Organisation des Nations Unies:

•

Pour l'exercice biennal 1978-1979, le total des recettes a ét~ de 56,7 millions de
dollars et le total des dépenses de 52,6 millions de dollars, soit un excédent des
recettes sur les dépenses de 4,1 ~illions de dollars. Une somme suppléEentaire
de 0,7 million de dollars a éte viree au cours de l'exercice biennal à la réserve
constituée pour les versements à la cessation de service et indemnités de licen­
ciement, demandes d'indemnisation et autres imprévus. L'excédent net des recettes
sur les dépenses, soit 3,4 millions de dollars pour l'exercice biennal, a porté le
solde, qui etait de 6 millions de dollars au 1er janvier 1978, à 9,4 millions de
dollars au 31 décembre 1979.
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•
52. L'aurgnentation (17,5 millions c1(-' dollars) des recettes est due princinalement
il L' aur-merrt at i on [les fonds provenant du PN1JD (10,h millions de dollars), des fonds
généraux d' af'f'ect.e t i on spéciale et des fonds d' affectation sl)~ciale i'i des fins
dGtermin~es (l,A million de dollars) et des int~r@ts ~chus (1,1 million de dollars)
ainsi qu'?: l'inclusion des deux nouvelles cat;:;gories "Appui aux structures adminis­
tratives extra-budI36taires" et "Appui aux activités de fond extra-budp..'étaires".
L'état XVI fait apparaître en cons€quence une augmentation {"lobale (13,9 millions
de dollars) des dCpe!"Jses en rer.:ard de l' augmerrtat i on des recettes au titre des
dépenses d'appui aux pro.',;rrlllrrnes.

-

En dollars des Etats-Unis

Inscriptions de pertes .le numéraire et d' effets ~ recevoir au com'Pte des 'Drofi ts
et pertes

250 000

24 236

1976-1977

43 709

35 138

3(9 431 31 707

8 179 30 006

9 325 15 002

7 704 10 216

473 486 415 463

19713-1979

Administration postale de l'ONU

Vente de publications

Compte spécial de l' crm

Services radiovisuels et divers

Fonds .n;éneral

roop6ration tcchniq~e

Fonds généraux d'affectation spéciale et
fonds d'affectation spéciale R des
fins déterminées

53. Cont'ormêmerrt ~ la Rèr::le de gestion financière 110.14, le Soua-Secr-ôt.ai r-e
c:énéral aux services financiers ou, dans les ca.s appropriés, le 8ecr~taire général
a autorü;':, apr~s enquête approfondiE: dans chaque cas,=} nasser par 'Profits et
pertes des montants allant de l dollar ~ 325 868 dollars et dont le total s'élevait
à 473 4(36 dollars. Chaque cas a éH~ so itneusemerrt examiné et il a êtfi établi
a) ~u'il n'y avait pas lieu de considérer un fonctionnaire de l'Oreanisation corome
responsable de la perte~ b) qu'aucun effort n'avait été épar~né pour recouvrer le
montant en question; c) que de nouveaux efforts pour le recouvrer seraient vains.
Les montants passEs p8r profits et pertes étaient les suivants :

Sur le montant total passé par profits et pertes au cours de l'exercice biennal
1978-1979, une somme de 355 348 dollars, soit 75 p. 100 du total, correspond à des
sorr@es à recevoir qui n'ont pas éte recouvrées et au montant d'un billet à ordre
souscrit par deux sociétés de transport maritime ~ l'ordre du Bureau special de
secours des Nations Unies au Bangladesh et qui n'a pas été pay~. Les sommes à
recevoir correspondaient 0 des paiements en excédent gui avaient été faits parce qCl.e
des bateaux affrêtês ~~taient arriVf.S en ret.ard en raison des hostilités dans la

<,
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réeion. Le billet à ordre ava.it été établi D la suite d "un arrêt rendu dans un
proc~s intenté par l'ONU <levant les tribun:ëlux fédéraux des Etats-Unis. La majeure
partie du montant du billet à ordre représentait les intérêts qui avaient 0t{>
calcules sur le solde dû. Le Secrétaire génrral a decidé de passer cette son~e

par profits et pertes sur le conseil du Bureau des affaires juridiques ~près que
tous les recours juridiques aient été épuisés et qu'il ait été établi que les
perspectives de recouvrer la somme ne justifiaient pas que l'on y consacre davanta~e

d'efforts et d'arGent et que les avoirs de la société en cause étaient hors de
portée.

Inscrip~ion de pertes de biens au compte des profits et pertes

54. Un montant de 3 523 dollars correspondant aux pertes de biens subies au SièGe
au cours de l'exercice biennal 1978-1979 a été passé par profits et pertes par
le Sous-Secrétaire ~én0ral aux services financiers~ conformement à la Rè~le de
~estion financière 110.15. En outre~ des opérations de maintien <le la paix et des
bureaux hors sièr,e ont fait etat en 1979 de pertes de biens d'un montant de
337 606 dollars et de 13 426 dollars, respectivement. Ces sommes ont 6t0 passpes
par profits et pertes, de sorte que le solde des biens figurant dans la comptabilito
matières est redevenu conforme aux quantités réelles. Un état drtaillé des montants
passés par profits et pertes a été fourni au Comit0 des commissaires aux comptes
conformément aux dispositions de la Règle de ~estion financière 111.10 b).

Versements à titre Rracieux

55. Dix versements à titre ~racieux, d'un montant total de lR 948 dollars, ont pt~

faits au cours de l'exercice biennal 1978-1979~ conformément ~ l'article 10.3 du
RèGlement financier. Ces versements allaient.de 60 dollars R 7 886 dollars, ce
dernier montant représentant une assistance financière de 25 000 livres libanaises
versée pour des raisons humanitaires à la mère et à la femme d'un civil tué au cours
d'un échanGe de feux entre les forces de facto et le personnel de la FINUL n Naqoura
le 18 avril 1979. Un état détaillé de ces montants a été communiqué au Comité des
commissaires aux comptes.
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• Mesures prises comme suite aux observations et recommandations
formulées nar le Comité des commissaires aux comptes dans son­
rapport snécial sur l'étude de la r:estion et des contrôles
financiers au Siège de l'Orr:anisation des Nations Unies et ?1

l'Office des Nations Unies fi Genève

56. Dans la présente section de son rapport financier, le Gecr0taire ~~nrral indique
les mesures qui ont ét~ prises comme suite aux observations formulees dans le rapport
special du Comité des commissaires aux comptes qui est mentionne ci-dessus 7/. Au
paragraphe 5 de sa résolution 33/10 du 3 novembre 1978, l'Assembl~e générale avait
demandé au Secretaire ~enéral de lui rendre comute, lors de sa trente-quatrième
session, des progrès accomplis pour repondre aux preoccupations exprimées par le
Comite des commissaires aux comptes dans le rapport mentionne ci-dessus. Le rapport
de l'Administration sur les 19 recommandations découlant de l'évaluation détaillée
que les commissaires aux comptes avaient faite des systèmes de gestion et de
contrôle financiers au Siège de l'Organisation des Nations Unies et R l'Office àes
Nations Unies ù Genève a été présente oralement à la Cinquième Commission lors de
sa loème seance le 5 octobre 1979 (A/C.5/34/SR.IO); l'Administration a inform0
la Cinquième Commission à cette occasion qu'un rapport complet sur ce sujet serait
inclus dans le rapport financier du Secretaire général pour l'exercice biennal
1978-1979. Les numéros de paragraphe qui figurent au debut du texte de chaque
recommandation sont ce~x des paragraphes du rapport special du Comite des commissaires
aux comptes. L'etat où en est l'application des diverses recommandations est
indique après chacune d'elles.

a) Orientation et direction de la fonction financière

"22. Le Contrôleur devrait pouvoir orienter, guider et dirip:er R l'échèlon
central l'ensemble des fonctions financières, ~ savoir

a) Donner des conseils concernant tous les syst0mes financiers et
systèmes connexes, au Siège et dans les bureaux extérieurs, les examiner
et les approuver;

J

ses
cour-s
loura
ies

b)

b) Intervenir directement dans la nomination, le perfectionnement et
l'évaluation du comportement professionnel de tous les fonctionnairès
des finances et de toutes les personnes ayant des responsabilités
financières importantes."

Politiques, responsabilités et procedures en matière de gestion et de
contrôle financiers : documentation et modes de transmission

"29. Il faudrait élaborer un manuel financier détaille, exposant les
politiques, les responsabilités et les procédures de l'Orf,anisation des
Nations Unies en matière de r;estion et de contrôle financiers."

c) Bureau des services financiers

"37. Il faudrait qu'il y ait au Bureau des services financiers un
fonctionnaire supérieur des finances, relevant (lu Contrôleur, qui serRit
chargé à temps complet de la mise au point, de la conception, de la mlse
en place et de l'évaluation des systèmes de gestion et de contrôle
financiers; ce fonctionnaire devrait avoir les qualifications, les
connaissances, les responsabilités, l'autorité et l'experience voulues,
ainsi que les ressources en personnel nécessaires."------

1/ Documents officiels de l'Assemblee r:énérale, trente-troisième session,
Supplement No 5 (A/33/5), vol. 1, sect. IV, annexe.
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57. Ces trois recommandations sont capitales pour une gestion financière efficace
et pour assurer l'exercice effectif du contrôle financier dans toute l'Orf,anisation.
Comme il est dit dans le rapport special du Comite des commissaires aux comptes,
ces recommandations repondent à une preoccupation que l'Administration partar,e on
constate que la tendance à une décentralisation plus poussée de la gestion des
programmes n'est pas allée de pair avec la mise au point de politiques et
procédures financières "définies de façon suffisamment claire pour répondre ~ la
complexité et à la diversité croissantes des activites de l'Organisation" 8/. Il
est évident qu'un effort soutenu et de grande ampleur doit être fait dans ce
domaine~ l'objectif étant d'assurer un équilibre adéquat entre la. necessité de
décentraliser le processus de décision et la nécessité d'un contrôle financier
central et d'informations financières centralisees.

58. L'effort soutenu et de grande ampleur mentionné ci-dessus est en cours. Un
fonctionnaire supérieur des finaLces a été nommé le 1er mars 1980 à la tête du nouveau
Groupe des systèmes de gestion et de contrôle financiers, et il relève directement
du Sous-Secretaire gênéral aux services financiers. Ce groupe servant de point
de convergence, les travaux ont commence pour redéfinir les politiques et procedures
concernant l'utilisation et le contrôle des fonds extra-budgétaires, fournir dans
de meilleurs délais les renseignements et les prévisions en ce qui concerne les
liquidités et pour mettre au point un manuel financier. Il n'a pas encore été
possible toutefois de pourvoir le deuxième poste de ce petit groupe.

59. La Règle 111.1 de gestion financière a été modifiée pour tenir compte des
recommandations du Comité des commissaires aux comptes formulées à l'alinea a) du
paragraphe 22 de son rapport (voir par. 56 ci-dessus) et se lit maintenant comme
suit :

"Responsabilité quant R la tenue des comptes

Le Secrétaire général adjoint à l'administration, aux finances et à la
gestion est charge de l'application des principes régissant les opérations
financières de l'Organisation. Il décide des comptes financiers à établir et
les tient, examine et approuve tous les systèmes financiers et les principales
procédures de l'Organisation à cet égard, y compris pour les bureaux extérieurs.
Il designe les fonctionnaires des finances qui ont des attributions financières
importantes. S'il ne peut les designer lui-même, son assentiment est requis
pour la désignation ou la nomination de ces fonctionnaires."

60. Aux termes de l'instruction administrative ST/AI/270, le pouvoir d'appliquer
cette règle a ete délégué au Sous-Secretaire general aux services financiers. Comme
le Comité consultatif pour les questions administr~tives et budgétaires l'a noté
(A/33/171), le libellé de la Règle modifiée prévoit les pouvoirs et l'orientation
voulus pour répondre à l'objectif général du Comité des commissaires aux comptes.
Des procedures precises sont actuellement mises au point dans le cadre de cette
règle. Les postes auxquels s'attachent "des attributions financières importantes"
ont été définis et des instructions ont eté publiees au Secretariat en cooperation
avec le Bureau des services du personnel, pour assurer le respect de cette règle.

§./ Ibid., par. 8.
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61. L'idee d'elaborer un manuel financier detaillé a éte acceptée par l'Adminis­
tration dans sa réponse initiale. Il a éte reconnu que ce travail demanderait
plusieurs annees et pourrait exiger des ressources financières supplementaires si
l'on devait avoir recours à des consultants. La responsabilité genérale de la
preparation du manuel financier a eté confiee au nouveau Groupe des systèmes de
gestion et de contrôle financiers (Bureau des services financiers). Les premières
mesures ont été prises pour : a) compiler tous les textes et manuels administratifs
concernant les questions financières et comptables qui ont éte publies par
l'Organisation depuis sa creation, et b) mettre à jour les divers chapitres du
premier ~enuel financier de l'Organisation pour pouvoir ensuite élaborer un nouveau
manuel. En outre, des travaux sont en cours à la Division de la trésorerie et à la
Division de verification interieure des comptes en vue de préparer des manuels
particuliers qui feront partie du manuel financier général.

62. Il faut souligner de nouveau que la mise au point d'un meilleur système de
gestion et de contrôle financiers n'a rien d'automatique: elle ne pourra résulter
que d'efforts réguliers et soutenus qu'il faudra déployer pendant une certaine
periode. L'Assemblee générale sera tenue périodig~ement au courant de l'état
d'avancement de ce projet essentiel.

Etablissement et examen du budget

"46. Le système d'établissement et d'examen du budget devrait être révisé de
manière à

a) Indiquer la répartition des coûts globaux par sous-programme, pour
compléter les textes explicatifs figurant dans le budget-programme;

b) Identifier les produits de chaque sous-programme, chaque fois que
cela est possible;

c) Faire en sorte que l'existence de systèmes centralisés au niveau
de l'établissement du budget ne diminue en rien la responsabilité comptable
des directeurs de programme;

d) Améliorer les s~stèmes de calcul des coûts standard;

e) Indiquer les recettes et dépenses extra-budgétaires.

63. L'Administration s'est largement inspirée de la recommandation Qes commissaires
aux comptes concernant l'etablissement et la présentation du budget dans les
instructions qu'elle a données aux départements pour la preparation du projet de
budget pour l'exercice biennal 1978-1979. Après avoir exroniné les methodes utilisées
pour preparer le budget, l'Assemblée genérale a donné des directives à cet effet
dans sa résolution 33/116 C (sect. II) du 29 janvier 1979. Le projet de budget
pour l'exercice biennal 1980-1981 a été préparé selon les méthodes qui avaient été
approuvées, comme le Comité consultatif l'a noté dans son premier rapport sur le
projet de budget pour cet exercice 9/.

9/ Ibid., trente-quatrième session, Supplément No 7 (A/34/7), par. 8.
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Rapports sur l'exécution du bunp,et-P!op.ra~me

"50. Le pl'<::mier rapport sur l' execution du budget-programme devrait uniquement
indiquer les nOllveaux éléments de proRramme, les modifications importantes
apportées aux élements de proeramme existants et les ajustements ~ opérer
~our tenir compte de l'inflation et des fluctuations monêtaires, de façon que
le second rap,ort sur l'execution du budget-programme nermette de comparer les
dépenses effectives et les credits ouverts au budget-programme, sur la base
d'une a~alyse complète de tous les facteurs a~i ont influe sur le montant
des ressources nécessaires tout au long de l'exercice biennal. Il

64. Cette recommandation a. été appliquée dans le rapport sur l'exêcution du
budget-programme de l'exercice biennal 1978-1979.

Contrôle des allocations de credits

"55. Pour assurer un contrôle plus efficace des allocations de crédits, il
faudrait

a) Opérer une distinction entre les allocations qui nécessitent l'appro­
bation prealable de la Division du budget avant tout dépassement et les
allocations secondaires pour lesquelles les directeurs de programme disposent
d'une certaine marge de manoeuvre pour redistribuer les ressources dans les
limites de l'allocation principale;

b) Assurer l'application effective des procédures en vlgueur une fois que
toutes les allocations sont dûment revisees."

65. Les mesures proposees par le Secretaire ge~éral pour appliquer une nouvelle
politique d'allocations de credits ont ~té exposées dans le document A/C.5/33/11.
Ce document a fait l'objet d'un rapport du Comite consultatif 10/, et l'Assemblée
génerale a pris note de ces deux rapports. Certaines dispositions prevues par cette
nouvelle politique ont dejà été appliquees. Pendant l'exercice biennal en cours, on
examinera de nouveau les limites de la marge de manoeuvre laissée aux directeurs
de programme pour redistribuer les ressources. Cependant, la proposition selon
laquelle les dépenses correspondant aux traitements pour chaque programme devraient
être comptabilisees aUJc taux' standard /A/C.5/33/11, par. 14 e)7 doit encore faire
l'objet d'une etude avant qu'une décision soit prise quant à son application.

Execution du budget

"61. Il faudrait s'employer à mettre au point des systèmes efficaces de contrôle
de l'execution du budget prévoyant au moins:

a) Une presentation des éléments de programmes qui permette de comnarer
les coûts et les realisations;

b) Des budgets opérationnels détailles indiquant les coûts et les
operations menées à bien, par periode;

c) Des systèmes comptables permettant de répartir les dépenses, y compris
les dépenses de personnel, par élément de prof,ra.mme;

10/ Ibid., trente-troisième session, Supplément No 7 (A/33/7 et Add.l à 39),
document A/33/7/Add.8.
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f) L'analyse periodique des écarts entre les plans approuves et les
résultats effectifs;

d) Des systèmes permettant de rassembler des données quantitatives ou
qualitatives pour donner une idée des réalisations;
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voulu;

L'établissement et la distribution des rapports financiers eJ temps

iu

G) L'établissement de rapports signalant les ecarts à l'intention des
principaux responsables de la gestion;

h) Le degré voulu d'intégration et de synthèse pour repondre aux besoins
du Siège en matière de contrôle central."
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Le système comptable central

a) De contrôler efficacement l'exp.cution du budget;

D'exercer un contrôle efficace et précis sur les données d'entrée."c)

"68. Les systèmes comptables centraux devraient être encore améliorés sur la
base d'objectifs convenus et compte tenu en particulier de la nécessite:

b) D'intégrer, dans la mesure du possible, tous les systèmes comptables
décentralisés;

66. Comme le Secrétaire général l'a indiqué dans sa réponse initiale à cette
recommandation, les observations des commissaires aux comptes semblaient viser l'intro·
duction de systèmes de comptabilité analytique d'exploitation et de mesure des
coûts. Le Secrétaire général n'était pas convaincu de la rentabilité d'une telle
méthode dans les circonstances actuelles, et il a estimé qu'il fallait mettre
l'accent, au stade actuel de l'évolution du système de budgétisation par progran~e,

Sl'C l'amélioration des moyens de formulation des programmes et de contrôle des
résultats. Les progrès récents qui ont été réalisés dans la mise au point d'un
système de contrôle de l'exécution des prograw~es ont été exposés dans le rapport
SlIT l'établissement de programmes de travail internes et de méthodes d'information
sur l'exécution des programmes (A/C.5/34/3).

67. Le système comptable central du Siège a été développé de façon à comprendre
les rapports financiers mensuels transmis par les bureaux extérieurs, ce qui ~ermet

aux responsables de la gestion au Siège de connaître l'état global des crédits
alloués auxdits bureaux. Les agents certificateurs et les fonctionnaires du budget
contrôlent les comptes dont ils sont responsables en utilisant à cet effet les
rapports mer.suels sur l'exécution du budget et sur les allocations de credits.
Les rapports contiennent des renseignements détaillés par objet de dépense, qui sont
regroupés par chapitre du budget et par progr-amme , Des rapports complémentaires
sont établis par objet de dépense pour les principaux lieux d'affectation. Les
contrôles visant à prévenir, détecter et corriger les erreurs dans les données
d'entrée ont été encore amélioI'és depuis que l'on a separe le contrôle sur les données
d'entrée de la correction des résultats, que l'on effectue des vérifications plus
strictes sur l'approbation des données d'entrée et que l'on a renforce les verifi­
cations et contrôles sur la correction des erreurs.
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Syst~me des ét s.ts cle P8.1..E'

"'(2. Les contrôles int(:rieurs du svs tvne d-=G '5tnts de Tale devra i.errt (';i.1'(,

renforc~s ~ de r:,ani~re que les ('tats de PLie soient coorp.le't s , exo ct s , \'8J 'lb108

et irréprochables, et la docunentr.t i on du Gvst~r'le devrai.t. être plus cC 1npl :' t e ,
notamment lorsque les op0rations sont effectur:';c::s sur ordinateur."

':;f:. Les contrôles TIlPcanorraplüques Lncor-porfis ['liX systèmes Lnt'orma't i s ôs des ~·tats

ète paie, les contrôles nanuel.s sur les données dl errt r-êe et sur les résultats ct
les contrôles sur les programmes de traitement et sur les fichiers ont (,V~ nf.1:'1ior8s
afin d'assurer L' exact i.t.ude et l'intégrité desF'ichiers sur Les :;tats de na.i e , Ces
améliorations dont les commis sa.i r es aux comptes ont nr i s acte dans leur note de
cestion du Il juin 1979 se repartissent en trois cat0Gories : a) contrôles auto­
matis8s supplêment~ires permettant de s'assurer q~le les bons fichiers ont Gt~

utilisés et que ces fichiers ni ont pas pt ~ alt;:;ir,e;s; b ) standardisation des m/-t.hodes
manuelles utilisées pour vérifi"'r les donnfes d' ent r-oc ?1 tr:l.Jter sur ordinateur,
et c ) mesures prises pour comrû êt.er- la document. ..ati on du sys t ôme des ptats ue paie,
y compris celle des opérations sur ordinateur, et mlse 2i jour r;;;~ulipre de cette
documentation.

Bureaux extérieurs et operations fi~anci2res

interor~anisations

"76. Il faudrait améliorer la comptabilit~ des bureaux ext~rieurs et (les op;:-:'­

rations interorganisations

Il) En normal i s arrt davarrtage les documerrt s ut i l.i s ês pour rendre compte
des activités des bureaux extérieurs;

b) En liquidant plus rapidement les bordereaux interservices en
suspens;

c ) En int6grant le svs tême de comptes de compensation interfonds de
l'Office des nations Unies à Genève dans le système principal de borderc.... aux
interservices. 'f

69. Dans toute la mesure du possible, les nrincipaux bureaux extérieurs envoient
désormais leurs données financières sur des bandes ma.gnétiques normalisées, des
cartes perforées ou des feuilles de sortie rl'imprimante contenant les renseignements
de base les plus utiles pour la preparation des états financiers et des rapports
sur l'exécution du bucJ.,n;et. La plupart des autres bureaux utilisent maintenant
l'une des deux formules standard pour leur comptabilité mensuellr::. En outre, le
Si2ge peut desl"rmais traiter plus l'api Clement les bordereaux interservices ~ du fait
que les bur-eau extérieurs établissent ces borrter-eaux selon les proc~dures convenues,
que l'Office des Nations Unies à Gen~ve utilise des bandes mEtPnetiques pour
communiquer les operations mensuelles qui font l'objet de borrl.ereaux interservices,
que le nombre des dépenses donnant lieu à l'~tablissement de tels bordereaux a
diminué parce que les bureaux ext0rieurs pr-ennent d6sormais 8 leur charce les
di'ipenses peu élevées, et que la pl.upar-t des bureaux extôr i eur-s utilisent mainter.ant
des imprimés standard de TEl pour les dépenses faisant l' ob.j et de borèlereaux
interservices. La liquidation des borde!'eaux interservices en suspens au Si2'r:e,
~ Genève et dans les autres bureaux ext.êri eur-s a donc été a.ccél6rêe grâce i} l' appli­
cation de procédures h~rmonisées et à l'utilisation plus fréquente d'états
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informatisGs. Le systRme de comptes de compensation interfonds de l'Office de
Genève a été inté~ré au système principal de bordereaux interservices : le PNU~

a institué un fonds d'exploitation à l'Office de Genève et le Siè~e impute sur les
comptes dudit Office les dépenses des bureaux extérieurs du P~ruD qui ne concernent
pas la coopération technique, en utilisant pour cela le Compte de contrôle du Fonds
général et non plus le Compte des transferts de fonds pour la coopération technique.
On utilise de plus en plus pour le codage des copies de bordereaux interservices
établis à l'avance, afin de réduire encore les retards dans la mise à jour des
comptes lorsque des paiements sont effectués par un bureau de l'ONU pour le compte
d'un ffiltre. La Division ne 8estion administrative a récemment mis au point un
certain nombre de nouvelles formules pour la communication des donn~es financières,
~ue l'on commencera à utiliser prochainement et qui seront normalisées pour les
bureaux extérieurs.

Opérations informatisees

"79. LE Contrôleur devrait veiller à ce que toutes les operations informatisées
ayant trait à la comptabilite fassent l'objet de contrôles adéquats."

70. Les contrôles exercés sur les opéra~ions informatisées ayant trait ~ la
comptabilité et la protection des principaux fichiers et programmes utilises pour
le traitement des données ont été considérablement renforces. On a mis au point
des procedures normalisées pour l'expérimentation et l'autorisation des nouveaux
programnles et des modifications apportees aux programmes. Les programmes, la
documentation y relative et les fichiers de donne es financières sont stockes dans de3
lieux sûrs, en dehors du bâtiment du Secretariat. On ne peut accéder aux terminaux
qu'en donnant un mot de passe, et ceux-ci sont changes régulièrement. L'acquisition
par le Service de calcul de New York d'un système de protection du logiciel a permis
au Bureau des services financiers de restreindre, grâce à l'emploi de mo·ts de passe,
l'accès aux fichiers et aux programmes et de contrôler toutes tentatives faites par
des personnes non autorisées pour y acceder. Le Service de calcul de Ne,? York a
aussi installé de nouveaux dispositifs de securite pour restreindre l'accès audit
Service et à sa magn§tothèque. Ces contrôles semblent adéquats pour assurer l'int~­

grite des systèmes et fichiers financiers.

Delégation de pouvoirs

"83. Il faudrait mettre au point une méthode efficace et sûre pour déléguer
toute une serie de pouvoirs en matière financière, communiquer les informations
nccessaires à cet égard et faire respecter les décisions ainsi prises. Il
faudrait en particulier :

a) Confier le pouvoir de certifier les dépenses aux directeurs de
programme ou aux personnes relevant directement d'eux;

b) Etablir des directives concernant le rôle, les quali rications, les
relations hiérarchiques et le ranE- minimum des fonctionnaires désignes comme
agents certificateurs ou agents ordonna~eurs, ou de leurs suppleants;

c) Pr~ciser les fonctions de chaque type de fonctionnaire habilite pour
chaque type d'operation, et délimiter ses pouvoirs selon la nature de l'ope­
ration, le montant sur lequel elle porte, ou le compte sur lequel il faut
imputer les dépenses;
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d ) Faire en sor t e que les rnudali tés de délér,ation des pouvoi rs facil i tent

la vérification des sir;natures par les fonctionnaires qui en sont charl~(.s."

71. Les textes administratifs concernarrt les agents certificateurs ont pte; modifiés
de façon à donner une définition précise des fonctions et des responsabilitps rles
ager.ts certificateurs et des agents ordonnateurs. La procédure de désignation
desdits agents prévoit désormais que les nominations aux fonctions d'aR;ent certifi­
cateur doivent être a~ré6s par la Division du budget et les nominations aux fonctions
d'agent ordonnateur par la Division de la comptabilité. Pour donner leur agr0ment,
ces divisions tiennent dûment compte des responsabilités fonctionnelles ainsi que
des qualifications et de l'expérience du fonctionnaire en matière financière. Toutes
les modifications apportées à la liste des agents certificateurs et ordonnateurs
sont promptement communiqur.es aux services intéresses. Les fac-similes des
signatures des agents certificateurs et des agents ordonnateurs sont conserves dans
un fichier central à la Division de la comptabilite, et une formule speciale a étr.
mise au point pour authentifier toutes modifications qui pourraient être apport~es

auxdites signatures. Les services qui s'occupent des opérations financières ont
pour instructions de se reporter p, ces fac-similés des signatures.

72. Pour identifier les problèmes que posent les fonctions de certification et
d'ordonnancement, et par consequent ameliorer le travail des fonctionnaires qui en
sont char[Ses, le Bureau des services financiers a orr;anise une réunion officieuse
des chefs de services administratifs, des agents certificateurs et des agents
ordonnateurs. Les participants à cette réunion ont examine les questions suivantes
designation et fonctions des agents certificateurs et des agents ordonnateurs,
rapports sur les allocations de credits ou de fonds et rapports sur l'exécution du
budget, definition et contrôle des engagements non réglés, contrôle des dépenses
et certification des demandes de remboursement' de frais de voyage. On prevoit de
tenir d'autres reunions de ce genre, outre les réunions organisées expressém'nt pour
mettre les nouveaux agents certificateurs et agents ordonnateurs au courant de
l'utilisation de l'information produite par ordinateur, de la liquidation des
enBcgements non reglés et des dispositions pertinentes du Règlement financier et des
Règles de gestion fipancière.

Principes de contrôle intér~eur

"89. Il faudrait faire connaître n. tous les fonctionnaires qui interviennent
dans la fonction financière les principes d'un contrôle intérieur efficace,
de façon que ces principes soient incorpores, chaque fois que possible, dans
les systèmes financiers et systèmes connexes."

73. Des contrôles intérieurs sont actuellement incorpores aux systèmes financiers
pour assurer dûment la separation entre les fonctions des administrateurs et celles
des comptables, ainsi qlle l'application d'un système de procédures d'engagement
de dépenses et de procedures compta~les qui permettent de contrôler les opérations
financières. Dans le domaine des operations informatisées, on a renforcé les
contrôles interieurs en interdisant au personnel non autorise l'accès à la salle des
ordinateurs et en ne laissant pas les analystes de systèmes et les programmeurs y
pénetrer ni avoir accès aux fichiers ou aux programmes informatiques operationnels.
La Division de vérification intérieure des comptes, la Division de gestion adminis­
trative et le Groupe des systèmes de gestion et de contrôle financiers, recemment
cree, s'efforcent en permanence d'ameliorer encore les contrôles interieurs, avec les
ressources disponibles. Les mesures adoptees en ce qui concerne les contrôles
intérieurs sont communiquees aux fonctionnaires responsables par la publicaticn de
textes administratifs ou par d'autres moyens appropries.
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Achat de biens et de services

"92. Il faudrait réexaminer les contrôles intérieurs concernant. l' HCl.<~t de
biens et de services et inté~rer les procédures suivies nar les divers uervices
intéresses."

74. LIAdministration a tenu compte de la recommandation des commi ss a i r-es aux
comptes relative aux contrôles intprieurs pour conceVOlr le système automatis~

d'achats et de paiements que le Bureau des services généraux est en train d0 ~ettre

au point et qui devrait devenir operationnel Q la fin de 1980. La Division ('RS

achats, des transports et des bâtiments tient a. jour un fichier des siP:natures
des agents certificateurs et des fonctionnaires charges des achats. Les rr0c rdures
de certification des dépenses d'imprimerie ont été modifiées et centrali8~es pour
améliorer le contrôle budGétaire de ces dApenses. A la suite de l'~tude ap~rofondie

faite par la Section du matériel et des fournitures (Bureau des services r:0n~raux)

sur les ;Jrocédures comptables et de contrôle interieur appliquées dans le cas
des biens consomptibles et non consomptibl~s,des mesures ont étp prises pour
rationaliser les méthodes, en instituant des progr:nnmes permettant de faire des
6conomies gen établissant des critères pour l'evaluation des biens, en instituant
un système de comptabilité matières et un système d'inventaire automatis~ des biens
non consomptibles.

Emission des chèques

1;96. Il faudrait am61iorer les procédures d'établissement et d'émission des
chèques

a) En renforçant les procedures de contrôle par lots applicables aux
bordereaux de paiement avant qu'ils soient transmis pour approbation et 9 une
fois qu'ils ont été approuvés, avant qu'ils soient transmis pour établissement
des chèques correspondants;

b) En assurant dûment la separation des attributions;

c) En intécrant l'émission des chèques et la passation des écritures
dans les systèmes comptables centraux. 1I

75. Les procédures de contrôle par lots des bordereaux transmis pour établissement
des chèques et leur er.registrement dans le système comptable ont été améliores
grâce ~ l'introduction de contrôles supplémentaires, en particulier dans les
secteurs où la plus grande partie des paiements sont faits. La Caisse applique
maintenant des methodes permettant d'enregistrer les totaux de contrôle nour tous
les bordereaux en vertu desquels les chèques sont trait0s par le Service de calcul
de New York. Une foi~ les chèques etablis par ordinateur, on compare le total des
registre des chèques et le total de la Caisse. Le système de contrôle intérieur
comprend: a) un système de certification et d'approbation; b) un plan d'organisation
qui prevoit la separation des attributions; c) l'apurement des comptes banca.ires;
et d) la verification interieure des comptes. Ce système de contrôle intérieur
fournit une protection suffisante contre If.:~S erreurs et les irrégularités da.ns les
paiements en permettant de les découvrir et de les corriger rapidement, ce qui
garantit la fiabilité et l'intégrité des pièces comptables. Cette question a été
examinée longuement avec la Division de gestion administrative, qui donne des
conseils au sujet des modifications à apporter aux procedures pour améliorer la
separation 6.es attributions p la Trésorerie.
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76. Des Dro~rès considérables ont ~t~ faits nans l'élaboration d'un syst~~e

approprié pour la Tresorerie et plusieurs programmes et fichiers de travail ont
été mis au point, pour essais. Il reste encore beaucoup à faire, toutefois, avant
que ce système puisse être intégré au système central de comptabilité. L'intégration
de l'émission des chèques et des écritures correspondantes dans les systèmes
comptables centraux sera réalisée quand le système informatique de traitement en
direct de la Division de la Trésorerie, qui fonctionnera en interface avec le
système de comptabilité, deviendra opérationnel. En rpponse au rapport special du
Comité des commissaires aux comptes sur l'étude de la gestion et des contrôles
financiers présenté en 1976-1977, l'Administration avait indiqué qu'elle espérait
que le système de traitement en direct deviendrait opérationnel ~ la fin de 1978,
mais cela n'a pas été possible. On notera cependant que la Division du traitement
électronique de l'information a pris diverses mesures concernant la mise en place
du système à la Division de la Trésorerie. Une étude de faisabilité sur les moyens
de fournir un appui informatique complet aux trois fonctions principales de la
Division de la Trésorerie est en cours de réalisation, et la Division du traitement
électronique de l'information a indique qu'elle achèverait très prochainement
l'élaboration d'un plan pour la mise en place d'un système de traitement en direct
à la Division de la Tresorerie. En outre, la Division du traitement électronique
de l'information a indiqué que les opérations de la Division de la Trésorerie et de
la Division de la comptabilité pourraient être reliées par l'installation à la
Caisse d'un mini-ordinateur qui remplacerait les machines comptables utilisees
actuellement et qui sont dépassées. La Division du traitement électronique de
l'information estime qu'une fois que le système aura eté installe et experiment~,

il sera possible d'integrer l'émission des chèques et les écritures correspondantes
dans les systèmes comptables centraux.

Liquidités et placements R court terme

"100. Il faudrait mettre au point un système integré de gestion des liquidités
et des placements à court terme, prevoyant le degré voulu de coordination
entre tous les bureaux de l'ONU et un contrôle périodique extérieur de toutes
les activités de gestion des liquidités et de placement."

77. La Division de la Trésorerie contrôle toutes les liquidités et tous les
placements au Siège et dans les bureaux extérieurs. En ce qui concerne la gestion
des liquidites et des placements à court terme dans les principaux bureaux extérieurs,
on a demande à ces bureaux de communiquer chaque mois au Trésorier un état des
liquidités et des placements, ainsi que des prévisions des recettes et des dépenses.
Cela devrait permettre au Trésorier de donner en temps utile aux principaux bureaux
extérieurs des conseils pour la gestion des fonds. Pour assurer la meilleure
gestion possible des fonds, on cherche en permanence à obtenir des responsables
de cette gestion des renseignements plus exacts et recents. En vertu d'un arran­
gement bancaire centralisé, l'Organisation a ouvert auprès d'une grande banque de
Ne~r York un compte de financement central sur lequel un certain nombre de directeurs
de projets peuvent tirer des chèques pour reconstituer leurs comptes d'avances
temporaires locaux, ce qui permet de réduire le montant des comptes d'avances
temporaires et celui des fonds inutilisés. Cette procédure a été appliquée jusqu'ici
è. un certain nombre de projets et elle doit être étendue à un plus grand nombre de
comptes d'avances temporaires. On a eu de plus en plus recours à l'arrangement
des soldes nuls pour les comptes en banque et les fonds sont mis en commun chaque
fois que possible. Ces arrangements ont permis de degager d'autres ressources, ce
qui permet d'utiliser au mieux les fonds pour des placements à court terme. En
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outre, presque tous les comptes courants ont éte transformés, au 1er janvier 1980,
en comptes "H.O.H." (negotiable order of withdrawal) qui rapportent un interêt
annuel de 5 p. 100, qui compose journellement donne un rendement de 5,20 p. 100
sur les soldes reportes. Cela a permis de fermer plusieurs comptes d'epargne.

Biens consomptibles et non consomptibles

"104. Il faudrait renforcer le contrôle exerce sur les biens consomptibles et
non consomptibles :

a) En incorporant des comptes de contrôle à la comptabilité matières
pour assurer un contrôle indépendant sur ladite comptabilité;

b) En associant aux inventaires des fonctionnaires et autres personnes
indépendantes des fonctionnaires qui ont la garde des biens."

78. L'Administration a activement explore plusieurs moyens de renforcer le contrôle
exercé sur les biens consomptibles et non consomptibles. Suivant la recommandation
des commissaires aux comptes, on a incorporé des comptes de contrôle à la compta­
bilité matières pour assurer un contrôle indépendant sur ladite comptabilite en ce
qui concerne le Siège et chacun des bureaux exterieurs. Des contrôles semblables
ont aussi ete établis pour la Force des Nations Unies chargee du maintien de la
paix à Chypre, la FUNU (1973), la FNUOD et la FINUL. La Section du materiel et des
fournitures, la Division de la comptabilite et la Division de verification
interieure des comptes ont coordonne leurs efforts dans le but de parvenir à faire
concorder l'inventaire ordinaire des biens non consomptibles avec un inventaire
automatise et le système des comptes de contrôle. Un certain nombre de problèmes
complexes et d'ordre pratique, y compris l'insuffisance des ressources financières
et en personnel, se posent encore dans ce domaine et devront être rpsolus.
Neanmoins, l'Administration accepte le principe de base de cette recommandation et
continuera de s'efforcer de la mettre en application.

Contributions

"108. Le Siège de l'ONU et le Programme des Nations Unies pour le développement
devraient ameliorer les operations d'enregistrement et de comptabilisation des
contributions :

a) En appliquant des procedures permettant d'identifier les contributions
qui ne sont pas versees directement au Siège et d'en rendre compte;

b) En regularisant les procédures utilisées pour verifier la con~ordance

entre les etats établis manuellement et ceux etablis par ordinateur en ce qui
concerne les contributions annoncées non versees, avec supervision pour
s'assurer que ces procedures sont appliquees de façon suivie et en temps voulu."

79. En ce qui concerne la recommandation relative à l'application "de procédures
permettant d'identifier les contributions qui ne sont pas versées directement au
Siè~e et d'en rendre compte", la Section des contributions a cherché, en étroite
collaboration &vec la Division de la comptabilité, à identifier les paiements et à
assurer le transfert des fonds déposes auprès des bureaux extérieurs du PNUD dans
divers pays, en particulier quand les paiements sont faits en monnaie locale. Dans
la plupart des cas, actuellement, les bureaux du PNUD avisent le Siège par télégramme
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du versement de contributions par des gouvernements. Et arrt donné que l'acceptation
du paiement Je contributions en monnaies locales d(~pend de l' arrti t.ude du PNUD ~

irt i Li e e r les rr.onnaies en question et :1 porter l' ~quivalent RU cr~dit. de
l' Or{':nnisotion des Nat ions Unies, il est impossible d' l>viter un cer-ta.i n r-c't ar-d
dans l' enrer;istrement et la comptabilisation des r-ecus , concernant ces pai enent.s ,

~ü. La recommandation concernant la nécessité de rpr,ulariser les nroc;,nures
ut i Li s ôes pour v~rifier la concordance entre les t~tats ptablis manueLLemerrt et les
états établis par ordinateur en ce qui concerne les contributions annonc0es non
versées a été examinée lors d'une étude récente faite par la Division ne ~estion

administrative. A cet efard, on Mettra bientôt en vir,ueur un arran~ement selon lequel
les données concernant les contributions annoncées seront introduites dans le
système de comptabilité à l'aide d.'une formule qui permettra en même temps de mettre
~ jour les comptes tenus par les fonctionnaires charges des contributions et, par
la suite, d'établir les rapports sur l'état des contributions.

Verification intérieure des comptes

"113. Il faudrait améliorer la verification int6rieure des comptps :

a) En faisant en sorte que l'étendue de la vérification rhnonde aux
exigences de la gestion;

b) En étudiant et en évaluant les systpmes de contrôle intérieur;

c) En étayant les politiques et procédures de v0rification des comptes
sur la documentation nécessaire;

d) En instituant des programmes de perfectionnement professionnel, de
formation et de planification des carrif'res il. l'intention du personnel charge
de la vérification les comptes."

81. Parmi les mesures déjà prlses four ameliorer la v0rification intprieure des
comptes, on peut mentionner les programmes de formation or~anis(,s 0 l'intention
des vérificateurs, les consultations plus 1réquentes avec les responsables de la
~estion et l'orientation des opérations de véri~ication dans le sens recommandp par
le Comité des cOIT@issaires aux comptes. Pour que la vérification intérieure des
comptes réponde aux exir,ences de la gestion, les directeurs de proF,ramme sont
consultes avant la preparation du programme annuel de vprification des comptes. Les
responsables des activités vérifiées sont consultes avant et pendant les operations
de vérification Et 2i leur achèvement. Le système de consultations a pt6 ptendu
au Comité des opérations de vérification du Comite des commissaires aux comptes de
façon que les rrograrrmcs Je travail des verificateurs extérieurs et des verificateurs
intérieurs soient mieax coordonnes et se complètent. Les programmes actuels de
vérification des comptes ont ~té établis en consultation avec les directeurs de
programme et revus avec le Comité des opérations de vérification, ce qui a permis de
mettre au point une bonne methode pour que les verifications soient faites, dans
toute la mesure du possible, en temps voulu et de façon ad~quatp.

82. Vu le nombre toujours croissant des operations financir.res, la dispersion
gec 0raphique des activités et l'utilisation de plus en plus frpquente de l'ordinateur,
il faut utiliser de nouvelles methodes pour la vérification intérieure des comptes
et s'adapter à l'evolution de la situation. La verification intérieure des comptes
consiste de plus en plus souvent désormais à verifier si les mesures de contrôle
intérieur ont bien été appliquées, à détecter les défauts et lacunes et ?i recommander

- 34 -

exa
con
corn

83.
man
dur
de
qui
(Bu
ret
con
On
de,
ver

84.
cad
la l
mat i
tra
corn
pro
vér'
forn
des



lon

28

sque I

bt re
r

:s

Les
ms

le
.eur-s

de

rt eur ,
~s

.es

mder

•
des mesures correctives. Cette conception n'exclut ~as l'examen des opérations
financi0res en vue de dptecter d'6ventuelles erreurs ou omissions ou des cas dans
lesquels des fonds n'auraient pas été utilisés comme ils devaient l'être. Les
objectifs consistent à rvaluer syst~matiquement l'efficacité des contrôles intérieurs
et l'exactitude des comptes et ~ vérifier si les directives données par les orF-anes
délibérants et par l'Administration ont été respectres et si les ressources ont
été utilisées de façon econorre. Cette conception de la vprification implique aussi
que les conclusions lJ.ux~uelles les vérificateurs extérieurs aboutissent après
vérification des systèmes soient utilisées par les vérificateurs intérieurs pour
examiner de près les opérations dans les secteurs où des faiblesses ont été
constatées. C'est dans ce sens que la recommandation pertinente du Comitp des
commissaires aux comptes a été interprétée et qu'elle est appliquée.

83. La documentation initiale dont il faut disposer pour pouvoir compléter le
manuel de verification des cOlnptes afin de regrouper et de mettre à jour les procé­
dures et di~ectives actuelles a été améliorée grâce à la réorganisation du système
de classement de la Division de verification intérieure des comptes, réorganisation
qui a été operée en 1978-1979 en cooppration avec le Service de gestion des dossiers
(Bureau des services généraux). Le nouveau système de classement permet de
retrouver plus facilement les procédures, conclusions et directives antérieures et
constitue donc une mesure intermédiaire fort utile sur le plan de IR documentation.
On a aussi commence à compiler de la documentation pour établir une qérie de normes
de vérification intérieure des comptes qui seront incluses dans le manuel de
vérification intérieure des comptes.

84. Un pro~ramme initial de formation de trois ans est en cours d'exécution, dans le
cadre du progra~ne du Service de la formation et des examens et en coopération avec
la Division du traitement électronique de l'information et des systèmes d'infor­
mation. Le programme, qui a commencé en 1978, met l'accent sur la formation au
traitement électronique des données et ~ l'utilisation pour la verification des
comptes, des techniques d'informatique applicables à des comptes informatises. Le
programme couvre aussi d'autres aspects des techniques modernes de gestion et de
verification des comptes. On utilise au maximum les services et installations de
formation de l'ONU, mais on a aussi eu recours à des cours spécialisés offerts par
des orf,anismes de l'extérieur.
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II. l1l\PPORT DU COMITE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Introduction

1. Comme il y est tenu aux termes de la résolution 74 (1) de l'Assenililée
genérale, le Comite des cOnIDlissaires aux comptes a procédé à la v§rification des
comptes de l'Organisation des Nations Unies, y compris les fonds d'affectation
speciale et les comptes speciaax gérés par l'Organisation ou en son nom, pour
l'exercice biennal terminé le 31 décembre 1979.

2. Cette verification a été effectuée conformément à l'article XII du Rp~lement

financier de l'Organisation des Nations Unies et ;"0 l' annexe audit règlement, ainsi
qu'aux normes communes de verification des comptes adoptees par le Groupe de
vérificateurs extérieurs des comptes de l'Organisation des Nations Unies, des
institutions spécialisees et de l'A~ence internationale de l'énerGie atcmique. Les
operations de verification ont eté effectuees au SiRp;e de l'ONU, 8. l'ITevr York, et
dans les principaux bureaux hors siège de l'Organisation Q Genève, Vienne,
Addis Abeba, Bangkok, Beyrouth, Santiago et La Haye. En outre, les operations de
verification ont porte sur les activites de maintien ùe la paix à Damas 3 Ismailia,
Jérusalem, Nakura, Nicosie et Rawalpindi, ainsi que sur d'autres activités ~

Ankara, Hanoi, Lima, Mexico, Nairobi, Poona, Port Moresby, Port of Spain, Rangoon,
Seoul, Suva et Ulan Bator.

3. Durant l'exercice biennal, les commisseires aux comptes se sont entretenus
avec les membres du Comite consultatif pour les questions adnlinistratives et
budgetaires, ainsi qu'avec de hauts fonctionnaires de l'Administration et ont parti­
cipé aux délibérations du Groupe de verificateurs extprieurs des comptes. Le Comit~

des operations de verification est demeuré en-liaison permanente avec ces orGanes
ainsi qu'avec le Corps commun d'inspection, la Division de verification intprieure
des comptes et le Service de gestion administrative.

4. Tout au long de l'exercice biennal, le Comite des opérations de verification
a procede à des verifications detaillees des comptes au nom du Comité des cOmlllissaires
aux comptes et, dans le cadre du dialogue permanent avec l'Administration, a rédige
une cinquantaine de notes de gestion contenant des observations et recolllIDandations
detaillees. Le Comité continue d'appliquer la methode axée sur la verification des
systèmes, qui etait exposee dans son rapport pour l'exercice biennal 1976-1977 Il/
et, chaque fois que les circonstances le permettent, les opérations de verification
sont exécutees selon une conception intégrée. Un manuel de verifica~ion des comptes
a été élabore et approuve par le Comité des opérations de verification. Ce manuel
contient des exposés de la théorie et è s methodes de la verification des systèmes,
ainsi que des programmes et des techniques de verification pouvant être utilisés
par tout le personnel chargé des operations de verification.

5. En juin 1979, le Comite des commissaires aux comptes a fait rapport au Comité
consultatif sur les questions que soulevaient les verifications faites durant la
première annee de l'exercice biennal. Le Comite consultatif a inclus ces questions
dans son rapport à l'Assemblee generale (trente-quatrième session) (A/34/486) et
ces mêmes questions sont mentionnees dans le présent rapport. Dans sa résolution
34/5, l'Assemblee generale a prié le Comite des commissaires aux comptes et le Comité
consultatif d'accorder une attention accrue aux domaines qui ont fait l'objet de
leurs observations et commentaires.

Il/ Ibid., Supplément No 5 (A/33/5), vol. I, chap. IV.
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6. Durant l'exercice biennal, le Comité consultatif a prié le Comité des
cm:missaires aux comptes d' exami ner les procédures d'estimation des coûts des travaux
de construction qui étaient en cours au Siège de l'O~m R ~ew York. La question a
êt" renvoy~e au COl'1iti? des opérAtions de verification, et un ranport spécial a été
~tabli ~ l'intention du Comité consultatif. Dans son rapport à l'Assemblee générale
(trente-qudrièmo session) 12/, le Comité consultatif a inclus une annexe récapi­
tulant les principales conclusions et recommandations des commissaires aux comptes
sur la question. Par la suite, l'Assemblée genérale a demande qu'une étude complete
soit faite sur les procédures suivies pour obtenir des estimations des coûts et
faire des appels à soumissions concernant les travaux de construction de l'ONU au
Si~ge et dans d'autres bureaux de l'Organisation.

7. A se trente-quatrième session, l'Assemblee générale, tout en décidant
d'accorder;:; l'Ecole internationale des Nations Unies une subvention de
3 515 000 dollars, a prie le Comit~ des commissaires aux comptes d'examiner les
comptes de J.'~cole, ainsi que son déficit accumulé, ses politiques en matière de
bourses et ses besoins quant à l'entretien du bâtinlent. Le Comité des commissaires
aux comptes a été prié de faire rapport sur ces questions à l'Assemblee g~nérale

lors de sa trente-cinquième session. Ce rapport est publié sous la cote A/C.5/35/5.

8. Conforméraent à la politique du Comité des ~ommissaires aux comptes consistant
à axer les operations de verification sur les systèmes, le plan du présent rapport
suit les questions traitées et non la structure administrative de l'Organisation.
Après un exposé des progrès accomplis p,râce à l'etude de la gestion et des
contrôles financiers et l'expose de l'évaluation générale faite par le Comite, le
présent ra.pport traite des questions soulevées dans le rapport que le Comité des
cow~issaires alLX comptes a fait au Comité consultatif en juin 1979. Les questions
que posent les operations de verification faites durant la deuxième année de
l'exercice biennal sont ensuite examinées. Les questions d'importance majeure ont
une application générale dans toute l'Organisation des Nations Unies. Des
exemples précis ont été cites dans les notes de gestion et ont été examinés avec
de hauts fonctionnaires de l'ONU. En conséquence, le Comité des commissaires aux g
comptes a pu inclure dans son rapport, selon qu'il convenait, les :t'éponses de
l'Administration à ses observations et recommandations.

Etude de la gestion et des contrôles financiers

9. Pendant la première annee de l'exercice biennal 1976-1977, le Comité des
commissaires aux comptes a procedé à une analyse détaillée des systèmes de gestion
et ~e contrôle financiers au Siège de l'Organisation des Nations Unies et à
l'Office des Nations Unies à Genève. En juillet 1977, les résultats de cette étude
ont été communiqués au Secrétaire général et à d'autres hauts fonctionnaires de
l'Administration. Des reponses positives et constructives ont été reçues et elles
ont été incluses dans le rapport spécial qui a été examiné avec le Comité consul­
tatif en octobre ~977. Le Comité des cow~issaires aux comptes a alors souligné
~u'il était preoccupé par le fait que la décentralisation extrêmement poussée de
la ~estion des programmes, devenue essentielle en raison de la croissance des
activités et des ressources financières à gérer, n'était pas allee de pair avec
l'institution de procédures centrales permettant de faire face de manière adequate

12/ Ibid., trente-quatrième session, Supplément No 7 (A/34/7 et Add.l à 28),
document A/34/7/Add.20.
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à cette décentralisation et à cette croissance. L'Administration a reconnu que le
diagnostic du Comité était valable et s'est efforcée d'obtenir des ressources
supplémentaires (A/C.5/32/66). La question toutefois nia pas été examinée à la
trente-deuxième session de l'Assemblée générale mais a été renvoyée à la trente­
troisième session.

- 30 -

13/ Ibid., trente-troisième sessicn, Supplément No 5 (A/33/5), vol. 1, chap. IV

14/ Ibid.~ Supplément No 7 (A/38/7 et Add.l à 39), document A/37iAdd.l.

Il. Dans sa résolution 33/10, l'Assemblée générale a fait siennes les propositions
du Comité des commissaires aux comptes visant à améliorer les systèmes de gestion
et de contrôle financiers de l'Organisation des Nations Unies. L'Assemblée a tout
particulièrement appuyé la proposition visant à renforcer le rôle du Contrôleur de
façon à lui permettre d'orienter, de guider et de diriger à l'échelon central toutes
les fonctions financières de l'Organisation, ainsi que la proposition tendant à
élaborer un manuel financier complet. L'Assemblee a également demandé au Secrétaire
général d'appliquer ces propositions aussi rapidement que possible et, dans sa
résolution 33/180 A, elle a ouvert un crédit -:dè.itionnel, comme le Comité consul­
tatif l'avait recommandé 14/, pour permettre d'appliquer la deuxième recommandation
clef: assurer au Contrôleur les services d'un fonctionnaire supérieur des finances
qui aurait les qualifications, les connaissances,·les attributions, l'autorité,
l'expérience et les ressources en personnel voulues fcur s'occuper à plein temps de
la mise au point, de la conception, de la mise en place et de l'évaluation des
systèmes de gestion et de contrôle financiers. En outre, dans sa résolution 33/10,
l'Assemblée générale a expressément prié le Comité des commissaires aux comptes de
suivre l'application des recommandations et de lui faire rapport à ce sujet lors
de sa trente-cinquième session au plus tard.

10. Le rapport du Comité des commissaires aux comptes qui a été examiné par la
Cinquième Commission en octobre 1978 au cours de la trente-troisième session 13/
contenait le rapport spécial sur l'étude de la gestion et des contrôles financiers,
ainsi que les réponses de l'Administration. Le Comité était alors parvenu à la
conclusion que les systèmes financiers actuels etaient devenus insuffisants,
compte tenu du développement, de la complexité et de la diversité croissantes
opérations extrêmement décentralisées de l'Organisation des Nations Unies, et
fallait d'urgence intensifier les efforts pour remédier à ces insuffisances.
en reconnaissant que certaines améliorations ava.ient été apportées, le Comité
jugé que les progrès demeuraient dans l'ensemble limités.

12. Comme suite à cette demande, le Comité des commlssalres aux comptes a examiné
la situation et a soumis un rapport intérimaire au Comité consultatif en juin 1979.
Dans son rapport à l'Assemblée générale (trente-quatrième session) (A/34/486), le
Comité consultatif a signalé que le Comité des commissaires aux comptes estimait
~~'aucun progrès important n'avait été fait par l'Administration pour améliorer les
systèmes de gestion et de contrôle financiers de l'O~ID, dans la mesure où les deux
recommandations clefs n'avaient pas été appliquées. L'Assemblée a approuvé les
observations et commentaires formulés par le Comité consultatif et a prié le Comité
des commissaires aux comptes et le Comité consultatif de continuer à étudier ces
questions (résolution 3415 du 25 octobre 1979). Dans la partie III de sa résolution
34/233, concernant des questions relatives al; budget-proe;ramme de l'exercice
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biennal 1980-1981, l'Assemblee a prié le Secretaire ~énéral de donner la nriorit~

~ l'~mélioration des systèmes de Bestion financière de l'Or~anisation des
Nations Unies et, notamment, de renforcer le rôle du Cüntrôleur. L'Assemblée
a également demandé que le Secretaire Bénéral crée aussitôt que possible un groupe
des systèmes qui serait chargé de s'occuper exclusivement du système p,énéral de
gestion et de contrôle financiers, et établisse un manuel financier.

13. En mars 1980, le Sous-Secrétaire général aux services financiers a informp
tous les chefs de département au Siè~e et dans les bureaux hors siège qu'un
Broupe des systèmes de gestion et de contrôle financiers avait été créé. Diripé
par un fonctionnaire supérieur des finances, recruté auprès d'un des orcanismes
des Nations Unies, le Groupe s'est vu confié les attributio~s ci-après:

a) Aider le Sous-Secrétaire général aux services financiErs à orienter et
coordonner l'élaboration, la mise en place et l'évaluation de tous les systè~es

de gestion et de contrôler financiers, y compris dans des domaines comme la budgé'­
tisation, la comptabilité, la gestion des liquidités, le contrôle intérieur et les
systèmes d'information en matière de gestion financière au Siège et dans les
bureaux hors sièBe;

b) Etudier, analyser et évaluer les politiques financières et en recommander
le maintien ou la modification, selon le cas;

c) Aider à mettre au point de nouvelles politiques financières, si l'évo­
lution de la situation li exi8e;

d) Coordonner les travaux à faire pour établir un manuel financier révise
et participer auxdits travuax.

Le Comité des commissaires aux comptes estime qu'il s'agit là d'une premlere mesure
positive et constructive en vue de remédier aux faiblesses générales du système
de gestion et de contrôler financiers qu'il avait signalees dans ses precédents
rapports.

14. Les commissaires aux comptes sont convaincus qu'il est indispensable d'o~ienter,

de guider et de diriger efficacement les fonctions financières à l'echelon central
pour pouvoir améliorer la gestion et le contrôle financiers à l'Organisation des
Fations Unies. Le Sous-Secretaire genéral aux services financiers est très
conscient de la nécessité d'améliorer cet aspect de ses travaux. La rè81e de
gestion financière 111.1 a été modifiée de façon à renforcer ses attributions et
des procédures sont actuellement mises au point à cet egard compte tenu du texte de
ladite règle qui est dans le rapport financier du Secretaire général pour l'exercice
biennal 1978-1979 (voir plus haut, chapitre 1er). Les commissaires aux comptes
demandent instamment que des mesures soient prises immédiatement afin de renforcer
les attributions en question et que ces mesures soient communiquees à tous les
hauts fonctionnaires s'occupant de la gestion, en particulier à ceux qui sont en
poste hos siège.

15. Les autres recommandations formulées dans l'étude de la gestion et des
contrôles financiers ainsi que dans le rapport du Comite sur l'exercice biennal
1976-1977 en sont à divers stades d'application. Dans le présent rapport, le
Comité a inclus les commentaires qu'il pouvait avoir à faire sur ces questions
ainsi que les observations et recommandations decoulant des vérifications détaillées
qu'il a faites pendant l'exercice biennal.
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Evaluation Rênérale

16. Après avoir examiné les mesures qui ont été prises pour appliquer les precé­
dentes recommandations du Comite~ et compte tenu des opérations detaillees de
verification qui ont eté faites durant le present exercice biennal~ le Comite est
parvenu à la contlusion que~ si le mécanisme essentiel permettant l'évaluation
permanente des systèmes de gestion et de contrôle financiers était désormais en
place, il fallait qu'un effort resolu et collectif soit fait par les responsables
de la gestion à tous les niveaux afin d'ameliorer les systèmes actuels pour qu'ils
atteignent un niveau de qualité acceptable.

17. L'Administration a reagi de façon positive aux recommandations formulees dans
le rapport du Comité des commissaires aux comptes sur l'exercice biennal 1976-1977
ainsi qu'aux observations faites sur d'autres questions dans le rapport que ledit
Comite a soumis en juin 1979 au Comité consultatif. Les mesures les plus inte­
ressantes ont ét€ prises dans l~s domaines où il fallait arreter des politiques et
etablir des procédures. De même, l'Administration a commence à prendre des mesures
pour améliorer les systèmes de gestion et de contrôle financiers. En particulier:

a) Des mesures importantes ont été prises pour améliorer le processus d'éla­
boration et d'examen du budget ainsi que les renseignements donnes dans le
budget-programme;

b) Des mesures ont été prises pour améliorer les procedures concernant la
prevision et le contrôle des mouvements de trésorerie, en particulier dans les
bureaux hors siège;

c) De bonnes mesures préliminaires ont eté prises pour porter à un niveau
acceptable la qualite des contrôles exerces sur les operations automatisees du
Service de calcul de New York;

d) Les systèmes d'achat, ainsi que les procédures concernant la comptabilité
des biens consomptibles et non consomptibles, ont été ameliorés et l'Administration
examine actuellement d'autres moyens de rationaliser ces activités;

e) Des directives révisees ont été publiees pour la constitution et la
gestion des fonds è'affectation spéciale;

f) Des mes~es ont ete prises pour améliorer les systèmes d'établissement des
rapports financiers sur les activites de cooperation technique;

g) Outre le Groupe des systèmes de gestion et de contrôle financiers, créé
au Bureau des services financiers au Siège, une section d'amelioration de la gestion
a ete creee à l'Office des Nations Unies à Genève.

18. C'est sur le plan des mesures à prendre pour surveiller et faire appliquer
les politiques, procedures et systèmes que d'importantes ameliorations sont indis­
pensables. Les operations de verification effectuees durant la deuxième année
de l'exercice biennal ont révele la persistance de graves lacunes à cet égard. Le
Comite a fait les constatations importantes ci-après :
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a) Les directives de politique générale concerna.nt la constitution et la
gestion des fonds d'affectation spéciale ne sont pas entièrement respectées, en
particulier dans les bureaux hors siège, et les rapports financiers ne donnent pas
de renseignements suffisants pour permettre de surveiller efficacement les
activités financées par des fonds d'affectation spéciale;

b) Les politiques et procédures relatives aux activités de coopération
technique ne sont pas appliquées de façon adéquate et les responsables de la gestion
ne disposent pas d'informations suffisantes pour suivre l'exécution des projets;

c) Les systèmes de contrôle des tableaux d'effectifs aux fins de la gestion
et du contrôle des ressources en personnel ne fonctionnent pas comme ils devraient,
d'importants retards dans le traitement des données relatives au personnel ont pour
effet d'affaiblir les fonctions d'administration du personnel, et les insuffisances
des systèmes informatisés ont donné lieu à une prolifération de s~ries de données
établies à la main;

d) Les procédures établies pour le traitement, l'évaluation et l'accumulation
des données sur les experts et les consultants ne sont pas appliquées comme il
faudrait et, faute de rigueur dans l'application des procédures de contrôle des
allocations de crédit, des dépenses relatives 8.UX consultants sont imputées Eur des
crédits ou fonds prévus pour d'autres objets de dépense;

e) La confusion dans l'interprétation et l'application des règles et direc­
tives applicables aux voyages aboutit à l'établissement de plans de voyage qui ne
sont pas autorisés en bonne et due forme, à la présentation de demandes de rembour­
sement de frais de voyage qui ne sont pas étayées par toutes les pièces justificatives
nécessaires et à des erreurs dans le calcul des indemnités de subsistance.

19. L'Administration a reconnu que les préoccupations du Comité étaient fondees
et elle s'efforce en priorité de veiller à ce que les politiques et procedures
etablies dans ces domaines soient communiquées à tous les intéressés, appliquées
et fassent l'objet des contrôles nécessaires. A cet egard, le Comite a recommandé
que l'Administration entreprenne une evaluation d'ensemble des systèmes relatifs
aux états de paie et à l'administration du personnel.

20. Il importe au plus haut point que l'on accorde la plus grande attention, dans
toute l'Organisation des Nations Unies, à la gestion et à la supervision de la
fonction financière. L'Administration a fait des progrès importants pour arrêter
et établir des politiques et procedures utiles dans les domaines qui ont éte portes
à son attention, et elle a pris de bonnes mesures preliminaires en vue d'améliorer
les systèmes de gestion et de contrôle financiers. Il y a toutefois des domaines
où des mesures doivent être prises immédiatement. Le Comité est convaincu que les
recommandations qu'il a formulées les années précedentes et les observations
complémentaires qu'il a faites dans le présent rapport constituent un cadre de
réference utile pour évaluer les efforts faits par l'Administration afin d'améliorer
et de renforcer les systèmes actuels de gestion et de contrôle financiers.

- 41 -

­l~
1:
1



- -

•

Questions ~r~it~~~da.p~~e rapport gue le Comité des comm~ssaires

aux comptes a soumis au Comité consultatif pour les questions
administratives et budgétaires en .iuin 1979

Gcstio~ des liquidit~s

~l. Le Comité des commissaires aux comptes a examiné la gestion des liquiditos
au Giè~e et nans les bureaux extérieurs durant la première année de l'exercice
biennal. Les verifications ont porté sur les points suivants : questions d'or~ani­

sation, politiques ct procédures, arrangements bancaires, politique des placements,
l:l~thodes de prévision des mouvements de trésorerie, écritures comptables et
rapports finunciers, contrôles intérieurs. En outre, le Comitr a suivi l'êvoll.tion
de la situation en ce qui concerne les questions qu'il avait mentionnées dans son
rapport pour 1976-'1977.

22. Les résultats de ces travaux ont étc; exposés dans le rannort intcrimRire que
le Comité des commissaires aux comptes a soumis au Comité consu.Lt.at i t' pour les
ques t i ons administratives et budt'~étaires en juin 1979. Dans ce rapport, le Comité
a conclu que ses recommardations antérieures n'avaient pas encore été entièrement
J.ppliqù.ees et que, du fait que les responsabilités, politiques et procédures
n'étaient pas assez clairement définies et expliquées et que les prévisions des
mouvements de trésorerie et les analyses des placements étaient insuffisantes, il
êtait i~possible de gerer les liquidités de façon coordonnee et efficace 0
l'Orp,anisation <les Nations Unies. Les points qui ont particulièrement preoccup&
le Comité ~taient les suivants

a) La responsabilité du Sous-Secrétaire général aux serVlces financiers en
ce qui concerne la ~estion des liquidités dans les bureaux hors siège n'etait pas
bien reconnue. En consequence, le Bureau des services financiers s'occupait surtout
des operations au Sièr,e, sans s'intéresser beaucoup à ce qui se passait ailleurs.
Les verifications faites dans certains bureaux révélaient qu'on accordait peu
d'attention à la gestion des liquidités à l'échelon local.

b) Le caractère inadéquat des prévisions des mouvements de trésorerie,
l'insuffisance du contrôle des soldes en espèces et la piètre qualité des f.critures
comptables étaient autant d'obstacles à l'utilisation optimale des fonds. De ce
fait, on laissait échapper de nombreuses possibilites de placer des fonds.

c) Les pratiques actuelles en matière de rapports n'offraient pas de base
solide pour examiner et évaluer de façon efficace le rendement des placements ~

court terme.

d) Il fallait améliorer le contrôle intérieur des encaissements et décais­
sement. Le Crmit~ a jugé particulip.rement preoccupant le manque de contrôle sur
l'encaissement et la comptabilisation des r-ecet.tes provenant des activités
productrices de recettes au Siège.

23. L'Administration a pris des mesures pour améliorer les procédures de prevlslon
et de contrôle des mouvements de trésorerie et pour renforcer les contrôles
intérieurs. Ses efforts ont porte plus particulièrement sur les bureaux hors
si~ce. On peut à cet egard citer les exemples suivants :
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a) Lors de l'examen initial des comptes de l'Organisdtion des Nations Unies

pour le développement ind~striel (ONUDI) par le Comité des commissaires aux comptes,
en octobre 1978, 15 millions de dollars de fonds excédentaires etaient déposes dans
des comptes en banque qui ne rapportaient ~uère ou pas d'intérêts. En outre,
l'envoi de fonds par le Si~f,e pour financer les activités prévues au budr,et ordinaire
se traduisait par l'accumulation de fonds qui restaient inutilisés pendant des
periodes pouvant aller jusqu'à 15 jours chaque mois et entraînait de lourdes pertes
au chan~e. Depuis lors, des progrps notables ont étp realisés quant au placement
des soldes en espèces et le revenu des placements, qui n,p.tait que de
400 000 dollars en 1978, a atteint 1,5 million de dollars en 1979. Les fonds sont
désormais vir6s plus rapidement et les flllctuations monétaires sont SU1Vles de pres.

b) En février 1979, le Comite a sir;nalé il l'Administration que, dans de
nombreux cas, la gestion des liquidités à la Commission éconornique pour l'Amérique
latine (CEPAL) était depourvue de rir;ueur et devait être considérablement améliorpe.
L'~dministration de la CEPAL a pris des mesures pour faire établir des prévisions
des mouvements de trésùrerie, faire examiner régulièrement les soldes en espèces
et suivre de pr~s les mouvements des taux de change et pour recouvrer plus rapidement
les contributions annoncées. Les placements à court terme yepresentent actuellement
l million de dollars en moyenne, contre 200 000 dollars il y a un an.

c) L'Office des Nations Unies à Genève a récemment nommé un fonctionnaire
qUl s'occupera exclusivement des questions de trésorerie.

24. Les améliorations apportées à la gestion des liquidités au Siège ont été
moins marqu(,es. Des progrès ont certes été faits pour renforcer les contrôles
intérieurs sur la comptabilisation des encaissements et décaissements, mais les
recommandations importantes n'ont pas été entièrement appliquées. Elles concernaient
le renforcement des attributions du Sous-Secrétaire général aux services financiers
dans le cas des bureaux hors siège, l'amélioration des méthodes ·de prévision des
mouvements de trésorerie et la mise au point de rapports permettant d'évaluer le
rendement des placements. En conséquence, le Comité des commissaires aux comptes
a recornnlande que les efforts snient poursuivis dans ce domaine important des
activitrs financières de l'Organisation des Nations Unies.

Contrôle des opérations informatisées

25. Pendant la première année de l'exercice biennal, le Comité a examiné les
opérations informatisées à New York, en accordant une attention particulière aux
contrôles exercés sur la conception, l'entretien et la protection des systèmes
informatiques au centre de données du Service de calcul de New York. A l'issue de
cet examen, le Comité des commissaires aux comptes a conclu que les contrôles
exercés par Je centre de données du Service de calcul de New York étaient d'un
niveau nettement inférieur à celui qui serait acceptable pour un centre de cette
dimension et de ce degré de complexité.

26. Depuis la création du centre de données en 1965, de gros efforts ont été
accomplis pour faire face à la demande croissante d'informations établies par ordi­
nateur et assurer un der;ré approprié d'interface et de coordination entre les divers
systèmes. La mise en service de matériel pour l'exploitation en mode connecté à la
fin de 1977 a modifié la nature de l'installation et a encore augmenté le volume
de travail. De ce fait, le Service de calcul n'a guère eu le temps d'élaborer et
d'arrêter des normes et des procédures de contrôle pour la conception et la
protection des systèmes informa~lques. Le Comité a constaté avec une préoccupation
particulière que :
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a) Les programmes informatiques et les fichiers de dcnnêes n' l,tEJ.i ent
pratiquement pas protp~és, de sorte que des personnes non autorisées pOllvf.lient y
avoir accès, les modifier ou les détruire. En outre, les mécanisnles de contr01e
automatique intégrés à l'ordinateur pour assurer la protection de la transmis"ion
et du stockage des données n'étaient pas pleinement utilisCs.

b) Le logiciel, son exploitation, la mise au courant des utilisateurs et
la securite sont autant d'éléments qui requièrent une attention constante de la
de techniciens specialisés, si l'on veut assurer l'efficacit0 nes op;:rations.
système de cette complexite requiert normalement les services de trois ~ sept
personnes; cependant, le Service de calcul de New York ne dis-pose que d'un seul
technicien.

c) Le centre de donnees n'était pas suffisAmment préparé 8 faire face ~ ln
désorganisation de ses activités qu'entraînerait une situation d'urr.ence, qu'elle
soit créée délibérément ou accidentelle.

27. Depuis lors, l'Administration a pris des mesures pour renforcer le contrôle
exercé sur les operations informatisées du Service de calcul de New York. Un nr:ent
du Service de sécurité a éte chargé d'etablir et de faire appliquer des normes
et principes concernant la sécurité matérielle des installations et l'accrs aux
données à proteger. En ce qui concerne l'ordinateur, un mécanisme de sêcurit~ est
en cours d'installation; lorsqu'il fonctionnera, il permettra de mieux nrotô/êer
les pror;rammes et les fichiers de données. Des ressources supplémentaires ont Gtl'
prévues pour l'entretien du logiciel, et des appareils de climatisation et des
générateurs de secours ont été installés pour iSviter tout défaut de fonctionnement
dû à une panne de courant.

28. Le Comité des commissaires aux comptes juge ces efforts encoura[;eants et
considère qu'ils permettront, s'ils sont poursuivis, d'am~liorer la qualit~ du
contrôle des operations du Service de calcul de New York.

Procédures d'achat

29. Pendant la. première année de l'exercice biennal, le Comité a examiné les
systèmes d'achat et les méthodes comptables utilisees dans le cas des biens consom­
tibles et non consomtibles au SièGe et dans les bureaux extérieurs. Dans son
rapport au Comité consultatif pour les questions administratives et budp,0taires,
le Comité a indiqué que :

a) Les procédures de sr.lection et d'evaluation des fournisseurs n'~taient nas
entièrement satisfaisantes;

b) Des retards importants avaient été constatés dans l'acheminement et
l'execution des commandes dans la plupart des lieux d'affectation où le Comité
s'était rendu. Les principales raisons de ces retards etaient le manque d'efficacité
des procédures appliquées pour les appels à soumissions, le nombre trop élevé des
operations de contrôle et d'approbation à différents niveaux de la hiérarchie et le
manque d'information sur les délais de livraison;

c) En ce qui concerne les opérations d'expédition, la situation au Sir[~e

s'etait détériorée au point que, dans la plupart des cas 3 c'était le fonctionnaire
qui avait signé la demande de fournitures qui devait intervenir lorsque les délais
de livraison n'étaient pas respectés;
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cl) Les politiques, procédures et attributions n'étaient pas suffisamment
expliquGes pnr ~crit et l'on n'avait pas rfellement institué de pro~rammes officiels
per)TIettant de former en permnnence du personnel comp~tent en matière d'achats;

e ) Lor: pr-oc ôdur-es ci' inventaire des biens consomtibles et non consomptibles
n'étaient pas ~3ntisf'ais8ntes. Les s t.ocks n'étaient pas vC;rifir;s et ana'Lysés de
façon sui vie o t il ni existait pas de contrôles intérieurs efficaces permettant ne
veiller :t ce que tous les articles entrés et sortis soient dûment comptabilités.
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30. Depuis que le Comité a si~nalf ces questions
importantes ont 6t6 prises pour donner suite i1 ses
d~taill~es. Il existe toutefois deux exceptions :
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a) Dans le cas de la Commission économique et sociale pour l'Asie et le
Pacifique, le: Comité a de nouveau appel(, l'attention de l'Administration sur la
n6cessit6 d'améliorer les proc~dures suivies pour Jes appels a soumissions et sur
la nécessite; de renforcer les proc(dures ct 'inventaire.

b ) Au Sièr;c, aucune arnêLi oration n' a (~té apportée aux procédures appliquées
pour acheminer les commandes et en suivre l'exécution. L'Administration a toutefois
attribué un rani" de priorite: (,lev6 a cette querrt i on et la situation devrait
s'améliorer avec l'application, d'ici 1981, du nouveau syst(;mc automatise pour les
achats et les paiements.

31. Pendant la seconde annpe de l'exercice biennal, le Comité a continue d'examiner
les achats des missions de maintien de la paix. Une grande partie des biens et
services destinés il ces missions sont a.chetés par le Sièc;e. Du matériel militaire
et, lorsque c'est avantaGeux, certains biens de èonsommation sont achetes auprès
d'Etats Membr-es sans que ces achats fassent l'objet des procédures normales d'appel
à sownissions et d'examen des soumissions. Tous les autres biens et services, y
compris ceux que les missions se procurent loca.lement, sont acquis conformement aux
dispositi ons du Ré"r;lement financier et des Règles de gestion financière de l'ONU
qui rérissent les marchés et achats. Le Comité a noté les insuffisances suivantes
dans Les ~~ystrmes et procedures actuels.

Délais

32. Des délais importants s'~coulent entre la date des demandes de fourniture
de biens ou services et la date de la réception des biens et services de caractère
commercial achetés par le SièGe four les missions. Dans le cas de l'Organisme des
Nations Unies cha.rgé de la surveillance de la trêve, par exemple, les delais ont
dépasse en moyenne 15 mois; pour les pièces de rechange pour véhicules, ils ont
dépassé deux ans. Des cas semblables ont été relevés dans d'autres missions. Etant
donne le caractère particulier des operations de maintien de la paix, cette
situation est regrettable. Le Comité considère que l'Administration devrait proceder
en priorité à une évaluation d'ensemble des pratiques actuelles en vue de réduire
considerablement ces délais. Il faudrait envisager:

a) D'améliorer l'efficacité de l'orGanisation actuelle des achats ailleurs
qu'au Siège: chaque mission ayant son propre service d'achats, le risque de
doubles emplois existe;
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b) De décentraliser davantage les achats en dehors du Sièr,e, en prevoyant
aussi un roulement periodique du personnel entre le Sièr,e et les missions;

c) D'étudier les avantages et les inconvénients de l'achat de biens à l'0chelon
local;

d) De revoir les dates auxquelles les commandes sont habituellement pass0es
compte tenu des délais de livraison;

e) De faire faire des réclamations à l'échelon élevé, auprès des fourniss urs
en cas de retards dans les livraisons, en particulier dans le cas des pièces de
rechange pour véhicules;

f) D'examiner l'efficacité du processus actuel d'examen et d'approbation
des commandes et des méthodes employées pour en SUlvre l'ex0cution.

33. L'Administration examine actuellement les moyens d'améliorer l'acheminement
des commandes et d'en suivre l'exécution.

Lettres d'attribution

34. Il est généralement admis qu'un gouvernement qui fournit un conti!1D;ent est
la source d'approvisionnement la plus logique, et souvent la plus rapide, pour les
articles utilisés par son propre contingent, en particulier pour le matériel ou
l'équipement militaire. A l'heure a2tuelle, les demandes d'achats désignées sous
le nom de lettres d'attribution, ne sont pas soumises à l'examen du Comité des
marchés et il n'est pas donne d'explications, avec pièces justificatives à l'appui,
lorsque l'Organisation acquiert des biens ou services de caractère commercial en
utilisant le système des lettres d'attribution; au lieu de faire des appels R
soumissions. Dans de nombreux cas, les prix des biens et fournitures ne sont pas
négociés avec le gouvernement et, dans certains cas, ils ne sont pas connus avant
la conclusion des arrangements contractuels. L'Administration a reconnu qu'il
faudrait améliorer les procédures relatives aux lettres d'attribution, et fournir
dans ce cas les pièces justificatives nécessaires, mais elle a souligné qu'en
allongeant encore la durée du processus, pour permettre au Comite des marches
d'examiner les dossiers et pour déterminer et nér;ocier les prix, on réduirait
l'efficacité operationnelle des forces de maintien de la paix. Il faudrait neanmoins
clarifier les règles de gestion financière, les politiques et procedures à appliquer
pour l'achat de biens et de services auprès d'Etats Membres.

Achats effectues à l'echelon local

35. Les procedures d'achat à l'echelon local devaient être ameliorées dans toutes
les missions auprès desquelles les cOIT@issaires aux comptes s'etaient rendus. Ils
ont note des cas où l'on n'avait pas fait d'appel à soumissions pour des ahcats
locaux, sans fournir aucune explication. Ils ont egalement noté des cas où les
commandes n'avaient été établies qu'après l'achat des biens et leur facturation par
le fournisseur.

36. Pour récapituler, le Comité des commlssalres aux comptes juge encoura~eantes

les mesures prises par l'Administration pour ameliorer les systèmes d'echats et les
méthodes comptables relatives aux biens consomptibles et non consomptibles. Il est
convaincu toutefois qu'il faudrait en priorite évaluer les pratiques actuelles en
ce qui concerne les activites de maintien de la paix, en vue de reduire considera­
blement les delais de livraison et de c'larifier et d'expliquer les politiques et
procé&lres à suivre.
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Contrôle bud~ptaire

37. Dans son rapport relatif n l'exercice biennal 1976-1977, le Comit~ Iles
commissaires aux comptes avait formulé de nombreuses observations sur la n~cessitr

d'ampliorer les systèmes et procedures bud~étaires actuels. Il avait estimp en
particulier qu'il fallait renfor2er les procédures d'établissement et d'examen du
budget, rendre plus efficace le contrôle des allocations de crédit et s'e~ployer

à mettre au noint de meilleurs systèmes de contrôle de l'exécution du bud~et.

38. L'Administration a pris des mesures importantes pour améliorer le processus
d'établissement et d'examen du budget, ainsi que les renseignements donnés dans le
budget-pro~ramme. Ces améliorations sont exposées de façon détaillee dans le
rapport financier du Secretaire f,pneral pour l'exercice biennal 1978-1979 (voir
plus haut, chapitre rremier).

39. Des améliorations ont et:; apportées en particulier aux syst.èmes de ranport en
matière financière. La creation du nouveau Groune des syst0mes de gestion et de
contrôle financiers devrait permettre de réaliser dES progrès sensibles dans
l'élaboration de systèmes plus complets et plus efficaces pour rendre compte des
opérations fi~ancières dans toute l'Organisation des Nations Unies. Au cours de
l'exercice biennal, le Comit~ a appelé l'attention de l'Administration sur les
domaines ~articuliers que ce Groupe devrait prendre en considération' lors de l'éva­
luation de ces systèmes.

40. Les procédures de contrôle des allocations de crédits ne se sont gu~re

améliorées au cours de l'exercice biennal. Le Comite a retrouvé souvent les mêmes
dé~auts que ceux qui avaient eté signalés dans des notes de gestion. C'est ainsi
par exemple qu'une mauvaise interprétation des responsabilités en matière de contrôle
des activités financières du Bureau de liaison de l'ONUDI à New York a donné lieu
à un dépassement de crédits de 203 000 dollars, représentant 37 p. 100 des credits
alloués. L'Administration de l'ONUDI a pris depuis lors des mesures pour préciser
la répartition des responsabilités.

41. L'Administration a adopté cette année (1980) de nouvelles politiques d'allo­
cation de crédits pour les activités dont le coût est imputé sur le budget ordinaire,
politiques qui devraient permettre un contrôle plus efficace. Le Comité a l'intention
de suivre les activités de l'Administration dans ce domaine.

42. Le Comité s'estime satisfait des pro8rès réalisés dans l'amélioration du
contrôle budBétaire des activités financées à l'aide des crédits du budr,et ordinaire,
mais il considère qu'il f'aut renforcer d'urgence le contrôle budgêt.a'i.re dans le cas
des fonds extra-budr,étaires. Certaines des autres procédures appliquées par
l'Administration pour exercer un contrôle budgétaire manquent d'efficacitp. Il s'agit
notamment du contrôle des tableaux d'effectifs et des plans de voyage. Le Comité
reviendra plus loin sur toutes ces questions.

Fonds d'affectation speciale

43. Au cours de sa vérification relative à l'exercice biennal 197G-1977, le Comité
avait signalé de graves insuffisances dans les contrôles financiers et administratifs
des fonds d'affectation spéciale et avait souligné la nécessité d'appliquer

- 47 -

...

.1.



-
immédiatement des directives et procedures administratives claires et précises pour
la constitution et la gestion de ces fonds. L'Administration a reaf,i sann tarder
en promulGuant des principes directeurs révises régissant la creation et Ir r,estion
des fonds d'affectation spéciale et en prenant un certain nombre d'autres mesures
comme suite aux observations detaillées du Comite.

44. Les verifications faites par le Comite ont revélé que nombre des normes
énoncees dans les principes directeurs révisés n'avaient pas encore éte appliquées
en particulier dans les bureaux hors siè~e. C'est ainsi que le Comité a constate
ce qui suit :

a) Nombre des fonds d'affectation speciale actuellement gerés par des
bureaux hors siège ont été constitués sur place sans l'accord préalable du Sous­
Secrétaire genéral aux services financiers;

b) Les responsables de la Gestion des fonds ont continue n'accepter des
annonces de contributions et le versement de contributiclls sans l'approbation du
Sous-Secrétaire général aux services financiers;

c) Les contributions n'étaient pas comptabilisees sur la base d'annonces
fermes et les contributions en nature n'etaient pas signalées au Bureau des services
financiers;

d) Des comptes bancaires distincts n'etaient pas ouverts pour les fonds
d'affectation speciale dans certains bureaux, de sorte que, dans certains cas, des
contributions volontaires etaient utilisées pour couvrir le coût d'activités
imputées sur le budget ordinaire.

45. Le Comité reconnaît qu'il faudra du temps pour appliquer les politiques
révisées régissant la constitution et la gestion des fonds d'affectation speciale et
que l'Administration devra suivre de près l'évolution de la situation.

46. En outre, le Comité estime qu'il faut des directives complémentaires dans
les domaines ci-après

a) Il est rare que les pOUVOlrs nécessaires pour gérer un fonds d'affectation
spéciale soient officiellement delegués. Dans d'autres cas, un département ou
bureau peut être cha~gé de gérer un fonds, sans qu'aucun fonctionnaire du bureau soit
désigné officiellement pour remplir cette fonction. Comme on ne sait pas toujours
exactement Qui est chargé de la gestion de tel ou tel fonds d'affectation spéciale,
il n'existe plus de responsabilité comptable. En outre, une coordination efficace
et la définition des responsabilités font parfois défaut dans les cas où les
activités financees par un fonds d'affectation speciale, comme le Fonds d'affectation
spéciale pour la. planification et les projections en matière de développement,
sont exécutées par plusieurs départements et bureaux différents.

b) Il arrive que les activités liées aux opérations d'un fonds d'affectation
spéciale changent sans que l'autorité qui a constitué le fonds ait délégué des
pouvoirs à cet effet. Or, c'est l'autorité qui a constitué le fonds qui devrait
autoriser de telles modifications.

c) Les problèmes que posent le classement et la comptabilisation des fonds
d'affectation speciale n'ont pas encore été résolus efficacement. C'est ainsi que,
malgré les differences de nature qui existe entre eux, tous les fonds généraux
d'affectation spéciale de la CEPAL sont actuellement comptabilisés dans l'etat
relatif aux acti,rites de coopération technique en tant que fonds d'affectation
speciale relatifs à des projets.
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47. Le Comité a eealement formulé de nombreuses observations sur la np.cessité
d'ameliorer le contrôle budgétaire et financier. On trouvera ci-après quelques-unes
de ses principales observations :

a) Au Siège, les chiffres à insérer dans le budget continuent d'être indiques
sans rigueur, sans expose adéquat des activités à exécuter ou sans précisions sur
les coûtso Dans certains cas, il n'existe aucun plan en matière de coûts. Une
planification incomplète et inexacte des coûts peut avoir de lourdes consequences
et, dans un cas, des erreurs d'estimation se sont traduites par des dépenses
imprévues de 638 900 dollars.

b) Les rapports financiers ne donnent pas suffisamment de renseignements
pour permettre de contrôler efficacement les activités financées par des fonds
d'affectation spéciale. C'est ainsi que les rapports financiers ne donnent pas de
détails sur les plans relatifs aux coûts ni d'autres renseignements sur l'exécution
du budget des activités. Les rapports ne font pas de distinction entre les contri­
butions affectées par certains donateurs à des fins particulières et celles qui sont
destinées à des fins générales.

c) Dans certaines commissions régionales, les systèmes comptables sont parti­
culièrement déficients, en ce sens que les fonds ne sont pas comptabilisés correc­
tement et que les systèmes de contrôle des allocations ne sont pas appliqués.

d) Les procedures permettant de distinguer, de comptabiliser et· de recouvrer
les contributions annoncées laissent encore ~ désirer.

48. L'Administration a informe le Comité qu'elle accordait la priorité à l'élabo­
ration de systèmes budgétaires et financiers plus efficaces peur les fonds d'affec­
tation spéciale et qu'elle s'efforcerait de revoir et de complét~r les instructions
administratives pertinentes.

49. Compte tenu du développement continu et de la diversité des fonds d'affectation
speciale, le COlilité prie instamment l'Administration de continuer d'accorder la
priorite à la mise au point et au contrôle de systèmes appropries permettant la
gestion et le contrôle global des fonds d'affectation spéciale à l'Organisation des
Nations Unies.

Activités de coopération technique

50. Le Comité a examine les activités de cooperation technique à Vienne, New York
et Genève et, dans le cadre de l'élargissement continu de ses activités de vérifi­
cation aux bureaux hors siège, une cinquantaine de projets exécutés dans onze pays.
Le Comité s'est surtout intéressé à l'ONUDI et au Département de la coopération
technique pour le développement.

51. Les principes et procédures en vigueur constituent un bon cadre pour la gestion
des activités de coopération technique. L'Administration a reconnu la nécessité de
gérer efficacement les projets et s'est employée à améliorer l'efficacité et le
renôement de ses projets et de ses programmes. Il subsiste toutefois certaines
faiblesses, en dépit de l'existence de principes et de procédures bien définies et
des mesures qui ont été prises pour améliorer les systèmes actuels. C'est pourquoi
la gestion des activités de coopération technique laisse encore à désirer. Les
vérifications du Comité ont fait apparaître les éléments suivants :
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, i v i t ~ S l ''l'''.'' i 11111 l ' " .-t. l'examen tripartites. Les budp;ets des projets ne sont
('x·,p'in·':~ IIi 'Tl'r"lv~', 1(' façon inde'pendante. En outre , l'aptitude des gouver­

':t'nt~~ ~ t':'~'!llt' t" ili'rt't"'nt et rnp i dernent des appor-t s ne semble pas avoir
',~ i ''l' . ~. ~.~ .. t'" :..., '; : l. ," ',.r,lIt'\ •

b ) r'!ln:" if' :,C':'11'n''1x cas , les examens tripartites sont ajournôs ou onu s ,

;e C"",it< Cl ' ~Cllt~':l"tlt conc t at " de I~raves lacunes dans l'application des
-i n' i l'es -'1 ['r~'l"'l:11"'" 'L:1['lü,. Les responsables ne disposent pas de r-ensei gnemerrt.s

:~:+'f'i~;:'tlt·, t il' :llli.:n' L'fri('~cement l'exécution des projets ni pour s'assurer que
. l'essc'.:rce::' l1·'"C':,,_,·:j l"'S sont ohtenues de la façon la plus économique possible.

r »i c... 3 n.c l \l',~f'-' .)~,··J!·l'l ~<3 :

a ) f','S ;·1:1lI1' :è' tl'~l\'.'1il r(vis~s sont r-ar-ement r;tablis pour les nrojets de
. 1. \:nT [) I et il n' (O::i ste fi,'3 touj ours de copies des plans de travail fi. Vienne, ce
";i r~'v':lp (lue l'~'!c1'ltlnn .les projets n'est pas suivie de près. En outre, les
. üencirivrsh' T'r":sC't1b'ILi"n-:es rapports intérimaires ne sont pas respectés et

l 'YTTTf'I Y: 1 envoie r1S s':" tfl~Rt i'lupment de rappels en cas de retard ou de rapports
:' C;::'~'~8.tlts ct i.tl~'~"'rJ -cts.

c) ('n re'q T',S ;'tabli clairement qui est responsable de la comptabilité d.es
~r'r:trjbutiorl"lE''' ".'Jtoritr;s de contrepartie •.

ct) Tl exis f
0 neu d'indicatellrs permettant de mesurer l'efficacité des projets

formation pen.]ar.~ leur cxc::.cution ou à l'achèvement des projets. Or, l'élément
"I'orrnat i cn" rerr;';scpte en moyenne 15 à 40 p. 100 du total du coût des projets.

c)
pour appli
de la COO);

l'attentic
culier su
les charB€

e) Dflns certains cas, les procédures de mise en concurrence pour l'achat de
Mat~rjel ne sont pas arrliqu~es.

r) (',n n'a pas êLabor-ê de pror;rammes de formation sys t êmat i que Fi. l'intention
dr:os adninistrateurs, ,les conseillers hors siège et des chefs d'équipe afin de les
familiariser avec les principes et proc~dures.

SLt. Les l'rociHures d' Gvaluation des pr'oj et s doivent être améliorées. Outre la
conce~tion, l'~y.p(rimentation et l'application d'un système d'évaluation intérieure,
l' mTUiJI ava i t Dr~vll en 1979 d' ex~cuter un certain nombre de travaux d' pvaluation
et de r.ar-t i c i r-er ?I. rIes ~valuations effectuées en commun avec le PNUD. 'I'o.rt en
jur-earrt encoll~o'~CqYJte l'importance que l' ONUDI attache à la nécessité de mieux
;:;\'2.1uer le') pro,jr~L;, le Comité constate qu'elle n'a Guère pror;ressé dans l'exécution
des J)lans nr(v~s.

56. L'Adn:
pris des Ir

en priori
procédure

Systèmes

57. Dans
l'exercic
et a exami
système d

58. Troi
personnel
au person
recueille
base n la
autres sy
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Contrôles finAnciers et budgétaires

55. Le Comité a formulé des observations détaillees dans des notes de ~estion

sur les contrôles financiers et budgétaires à exercer sur les ~ctivités de coopé­
ration techni~ue. Certaines des questions les plus im~ortantes qu'il a port(-es ~

l'attention de l'Administration sont examinées ci-après:

a) Le système d'établissement de rapports financiers s'est considerablement
ameliore à l'ONUDI au cûù.rs de l'exercice biennal écoulé; on pourrait toutefois
l'ameliorer davantage en veillant à ce que les rapports soient mieux uti.Li sês par la
direction. Au 31 decembre 1979, 300 projets avaient fait l'objet d'enr,agements
de dépenses depassant le montant des allocations. En outre, le Comite a constate
une différence non apurée de 44 000 dollars entre les écritures compt8bles de

ts l'ONUDI et celles du P~ruD. L'ONUDI a pris par la suite des mesures pour apurer ses
comptes et renforcer le contrôle des allocations.

b) La section des bourses de perfectionnement du D0partement de la cooperation
technique pour le développement est à Genève et reçoit un appui administratif et
financier de l'Office des Nations Unies à Genève. L'examen au~uel le Comité a
procede a révelé que les donnees financières a. utiliser pour la gestion des
programmes de bourses Gtaient insuffisantes, que le contrôle des allocations n'était
pas efficace et que des versements etaient effectués sans que l'on dispose de toutes
les pièces justificatives nécessaires. De plus, des sommes d'environ un million de
dollars qui avaient eté déposées dans des comptes en banque avaient eté comptabilisees
par erreur comme dépenses au 31 décembre 1979. L'Office des Nations tJnies ~

Genève a reconnu que le Comite avait raison de recoBmander d'améliorer ce système et
a pris les mesures correctives necessaires.

c) Le Comité a constaté avec satisfaction que des mesures avaient été pr1ses
pour appliquer la plupart de ses recommandations antérieures relàtives au D~partement

de la cooperation technique pour le développement (NeH York). Le Comité a appelé
l'attention sur d'autres secteurs où il fallait apporter des améliorations, en parti­
culier sur la nécessité d'examiner et de suivre en permanence les sommes è recevoir,
les charges différées et autres éléments d'actif.

56. L'Administration approuve en général les observations du Comité. Elle a déjà
pr1S des mesures pour améliorer les contrôles financiers et budG~taires et veillera
en priorité à faire respecter et appliquer plus rigoureusement les principes et
procédures relatifs à la gestion des projets.

\

Systèmes des états de paie et des données relatives au personnel

57. Dans le cadre de sa vérification des dépenses en traitements et salaires pour
l'exercice biennal~ le Comite a suivi l'application de ses observations anterieures
et a examine en outre le contrôle des tableaux d'effectifs et les rapports entre le
système des états de paie et celui des donné~s relatives au personnel.

58. Trois systèmes principaux permettent de tenir à jour des données relatives au
personnel de l'Organisation des Nations Unies. Le Système d'information relatif
au personnel, qui est Géré par le Bureau des services du personnel à New York,
recueille des données relatives au personnel pour toute l'Or~anisation et sert de
base à la communication de données statistiques à l'Assemblee générale. Les deux
autres systèmes sont le système des etats de paie et le système des tableaux
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,l' e i. I'cc't i f s , Chaque bureau extêr-i eur-, de même que le Sièe;e, l'jère ses propres
8vst.2meG~ qui sont automatises dans la plupart des cas. On s'est efforce de
tL'!."::a1iser chaque fois que nossible les systèmes des états de paie, mais les
r,'.st::rnes des tableaux d'effectifs varient considerablement d'un lieu d'affectfttion

un é":tre quant il leur contenu et à leur conception.

'5"). En examinant de façon detaillee les opérations de paie, le Comité n'a constate
auc"Jn cas où les traitements et indemnités etaient mal calcules ou mal comptabilisés.
L' I\J:ministration avait pris des mesures pour appliquer des recommandations ant ôr-i eur-es
(lU Corri tG visant l faire faire des contrôles supplémentaires par ordinateur et a
3m61iorer la documentation concernant l'application du système des états de paie.
Le Comité estime cepenùant que les systèmes et procedures actuels concernant les
:'tats de raie et les données relatives au personnel ne permettent pas ~ l'Adminis­
tration d'obtenir toutes les informations necessaires pour gérer et contrôler
~'ff'icaceJ'llent les ressources en personnel. Les contrôles sur les tableaux d'effectifs
re sont pas exercés comme ils devraient l'être. Des retards importants dans le
traiteme~t des donnees relatives au personnel entravent les fon~tions d'adminis­
tration du personnel et les insuffisances des systèmes automatisos ont entraîn~ une
l'roliferation de services de données établies à la main. Bien que certaines mesures
~uisseDt être prises imn10diatement, l'ampleur de ces problèmes est telle que
l'Administration devrait entreprendre une étude de tous les systèmes des états de
:'êl.ie et des donnees relatives au personnel.

Contrôle des tableaux d'effectifs

Go. lors de l'adoption de la budgétisation nar pro~ramme en 1974, l'Administration
a institue des systèmes de tableaux d'effectifs pour la gestion et le contrôle des
ressources en personnel. Ces systèmes devaient fournir des donnpes sur le personnel
de toutes les cateGories, quelle que soit la squrce de finencement de leur
traitement. On a institue de bonnes procédures pour le contrôle des postes permanents
inscrits au budGet ordinaire, mais les systèmes actuels de gestion et de contrôle
dc~ autres ressources en personnel ne fonctionnent pas de façon efficace. Cette
,'valuation se fonde sur les observations suivantes :

a) Il n'y a pa.s de contrôle des tableaux d'effectifs pour tous les
fonctionnaires qui sont r6muneres au moyen de credits ouverts pour du personnel
temporaire ou par des fonds extra-budgétaires. En outre, la nature de ce contrôle,
~u8nd il existe, varie d'un lieu d'affectation à l'autre, de sorte que l'Adminis­
tration ne peut identifier et contrôler toutes les nominations de ce type. C'est
sn naa que

,
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i)

ii)

A la fin de l'exercice biennal? il y avait plus de 500 fonctionnaires
qui étaient inscrits sur les états de paie du Siège mais qui n'étaient
contrôles par aucun système de trableaux d'effectifs;

La CEPAL n'a pas institué de procédures officielles de contrôle des
tableaux d'effectifs dans le cas des fonctionnaires qui n'occupent pas des
postes permanents inscrits au budget ordinaire. Au 31 décembre 1979, la
CEPAL comptait 350 de ces fonctionnaires, dont 340 étaient rémunérés par
des fonds extra-budgetaires. En outre, ce chiffre ne correspond pas aux
renseignements donnes dans le projet de budget-programme pour l'exercice
biennal 1980-1981 15/, dans lequel on estimait ~ 214 le nombre nécessaire
de ces fcnctionnaires.

Multip

62. C
Gte ml
d.'autr
systèm
manuel
conçu
change

l

•

15/ Ibid., trente-quatrième session, Supplement No 6 (A/34/6 et errata et Add.l).
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iii) Rocenunent, la Division de vérification intérieure des comptes a si~na1/~

qu'il l' ONUDI, le contrôle des t ab'l e aux d'effectifs ne permettait l)8.S

d'obtenir tous les renseir,nements essentiels pour le contrôle et
l'administration efficaces du personnel occupant des postes
extra-budgétaires •

b) Certains postes temporaires sont approuv(,s par l'Assemblée g~nérale DOU~

des activit8s temporaires particuli~res et pour une période limitpe. Cependant, les
postes temporaires approuves par l'Assemblpe générale pour chaque proGramme ne
sorrt pas totalisés dans le projet de budret-programme, comme cela est fa.it pour le:::]
postes permanents. En consequence, des tableaux d'effectifs pour le ~ersonnel

temporaire sont publiés par pro~ramme, mais ce n'est jamais un nombre total d0nn~

de postes que l'Assemblee approuve. Il s'ensuit que le contrôle de ces postes est
moins efficace. En outre, le projet de budget-proGramme pour l'exercice biennal
1978-1979 16/ prevoyait la transformation de 255 postes temporaires en postes
nermanents-;-mais la Division du budget, qri est responsable du contrôle des t ab.Le aux
d'effectifs, était incapable d'identifier les postes ainsi transformés dans son
tableau d'effectifs concernant les postes permanents.

Rétnrds dans le traitement des donnees

61. Certains défauts des systèmes retardent le traitement des donn~es relatives
au personnel dans beaucoup de lieux d'affectation. Clest ainsi que:

a) Au Sièr;e, il s'pcoule en moyenne six à huit semaines entre ia àate
d'entrée en fonctions d'une personne et la date à laquelle son nom est introduit
dans le système informatisé des etats de paie, ~ cause de retards dans le traite~ent

des formules relatives au personnel;

b) Le manque de systèmes et de procedures normalises pour- la transmission
des renseignements au Bureau des services du personnel entraîne des retards
importants dans l'enregistrement des donn~es dans le système d'infornlation relatif
au personnel. Le manque de r-ensei.gnernents complets et ,1 jour entrave la planifi­
cation efficace des ressources en personnel et retarde le recrutement et la
nomination. En outre, les renseignements ne peuvent être facilement compar6s aux
données fir,urant dans les etats de paie;

c) Les prolongations d'engagement n'étant pas traitées en temps utile, le
Comité a noté que plus de 500 personnes étaient encore inscrites sur les é:tats de
pa.ie au Sièr,e alors que leur enga~ement avait expiré.

Multiplication des syst2mes actuels

62. Comme les renseignements ne sont pas à jour, de nom~~e'lX systèmes manuels ont
C>té mis au point, en particulier par les chefs de services administratifs et
J'autres utilisateurs. res systèmes conti~nnent les même: renseignements que les
systèmes informatisés, mais ils sont plus 3. ,jour. Dans d'3,utres cas, des systèmes
manuels ont été mis IDl point à cause d'un manque de coordination entre ceux qui ont
conçu les systèmes et ceux qui les utilisent. C'est ainsi qu'~ la suite des
changements apportés au système informatisp des tableaux d'effectifs du Siège, le

16/ Ibid., trente-deuxième session. Supplément No 6 (A/32/6 et Corr.l et 2).
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système' a produ i t des données inexactes; on continue de distribuer aux responsables
adrninistrntit's des rapports mensuels produits par ordinateur sur le nombre des
postes OCCUP0-S, bien qu'en p,enéral personne n'en tienne compte. Consciente du fait
que les rensei~nements établis par ordinateur posent des problpmes, la Division nu
bud[;ct ut.i Li se un système manuel pour obtenir des données plus exactes sur les
postes OCCUP0S. Ces données sont établies Q la main, avec trois mois de retard, en
part i e parce Clue la Division essaie de faire fonctionner deux systf:>mes ~ la fois.

Nécessité d'une évaluation n'ensemble du système des états de raie et du système
dC'~, donnC'es :relatives au personnel

h3. Vu la multinlication des systèmes manuels, le manque de données complètes et
.:'; jour sur Je personnel, les retards dans le traitement de l'information et le
manque de nroc êdures appropriées pour comparer et faire concorder les principaux
svst~rnes, le Comité ne pense pas que les systèmes et procédures actuels donnent
~ l'Administration les renseignements dont elle a besoin pour gérer et contrôler
efficacement les ressources en personnel.

(;)j. Tl est indispensable de procéder P. une évaluation qui devrait consister
notanmlent ~ examiner les rapports produits par tous les systèmes et à vérifier si
les utilisateurs comprennent bien la teneur et ~a présentation des rapports et la
nécessité d'obtenir des données exactes en temps opportun. Le Bureau des services
du personnel et le Bureau des services financiers devraient participer n cette étude.

65. Pour récapituler, l'Administration a accepté les recommandations du Comité
concernant une évaluation d'ensemble du syst2me des états de paie et du système des
données relatives au personnel et, en attendant, elle accorde la priorité à
l'amélioration du contrôle des tableaux d'effectifs et du traitement des données
relati ves au personnel.

Experts et consultants

66. L'Administration a établi des principes et des procédures précises pour la
collecte, le traitement, l'approbation, l'enregistrement et l'évaluation des
données relatives aux experts et consultants, mais ces procédures ne sont pas
appliquées convenablement. De ce fait, l'Administration ne peut êt~e sûre qu'elle
se conforme aux principes et directives établis par l'Assembl~e générale pour
l'emploi de consultants et d'experts. En outre, les mesures budv,étaires vip;oureuses
prises pour réduire le montant des dépenses inscrites au budget ordinaire dans ce
domaine risquent d'être moins efficaces; du fait de malentendus, et faute d'appliquer
les instructions en vi~ueur, les dépenses engagées pour des services de consultants
et d'experts sont parfois imputées sur d'autres crédits.

07. Plus précisement, le ComitÉ' est préoccupé par les questions suivantes:

a) Les renseignements donnes dans les demandes concernant l'enr,ap,ement
d'experts ne sont pas toujours suffisants pour permettre de bien juger si l'on a
vr~iment besoin d'experts de l'extérieur ou ùe déterminer si les conditions
financières et la durée des engagements sont adéquats.

11) Le Comité a noté un nombre important de cas où les engagements avaient été
sip,nés après la date d'entrée en fonctions, ou signés mais non datés, ou signes n
la date 2 laquelle le paiement des services était demandé.
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c) Comme chaque bureau calcule les honoraires selon son propre bar~me, les
taux de rémunération pour le même type de consulta.nts peuvent varier, et varient
effectivement, d'un bureau de l'ONU à un autre.

d) Pour faire rapport à l'Assemblée Sénerale, le Bureau des services du
personnel a essaye de mettre au point un syst~me automatise pour rassembler les
données relatives à l'emploi de ccnsultants dans toute l'Organisation des Nations
Unies. Pour l'instant~ ce système ne fonctionne pas bien, essentiellement parce que
divers départements et bureaux hors sièCe communiquent des données contradictoires
et erronées. En outre, il n'est pas facile de faire concorder ces rensei~nements

avec les données financières de la Division de la comptabilité, et cela. n'est pas
fait.

e) Les procédures de contrôle des allocations de credits n'étant pas suffi­
samment appliquées, des dépenses engap,ees pour des services de consultants sont
imputees sur des crédits ouverts pour d'autres objets de depense. C'est ainsi que
les honoraires payes à un consultant chargé d'établir un rapport spécial ont été
financés en partie par des crédits réserves aux services de consultants et en
partie par des crédits prévus pour recruter du personnel temporaire. En outre, les
frais de voyage de ce consultant ont 6té imputés sur le poste "frais de voaYBe du
personnel (service des reunions)". La raison de cette procf=.dure, indiquee
clairement dans la correspondance pertinente, était que la Division du budget ne
voulait pa.s augmenter les credits alloues pour les services de consultants. Ainsi,
les réductions prévues pour ce type de depenses pour l'exercice biennal 1978-1979
n'ont peut-être pas été entièrement réalisees.

f) L'Administration n'a pas encore établi d'instructions administratives
régissant l'emploi d'experts et de consultants pour les activités de cooperation
technique.

68. Pour récapituler, tant que l'on n'appliquera pas les directives administratives,
les principes et les procedures prévues et tant que l'on n'aura pas amélioré et
intégré les procédures d'enresistrement et de communication des données, on ne
pourra pas disposer de renseignements sûrs permettant de veiller R ce gue les
services d'experts et de consultant soient utilisés conformément aux principes fixes
par l'Assemblée genérale. L'Administration devrait prendre immédiatement des
mesures pour appliquer, gérer et utiliser un système efficace permettant de rendre
compte de la situation 3 cet égard tant au Siè~e que dans les bureaux extp.rieurs.

69. Le Secretaire général aùjoint à l'administration, aux finances et à la gestion
a charsé une équipe speciale d'examiner la situation et de prescrire clairement
les mesures à prendre pour améliorer l'administration et la façon dont il est
rendu compte des dépenses relatives aux services d'expert et de consultant.

Frais de voyage

70. Des règlements, des règles et des instructions administratives détaillees ont
été établis pour l'autorisation, la comptabilisation et le contrôle des dépenses
relatives aux voyages. A l'Organisation des Nations Unies, les frais de voyage sont
régis par des resolutions de l'Assemblee génerale, des circulaires du Secrétaire
général, des instructions administratives, des articles du Statut du personnel et
des circulaires destinées aux agents engagés au titre de projets. Selon la nature
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de la nomination, ce sont les dispositions des series 100, 200 ou 300 du Règlement
du personnel qui s'appliquent, telles qu'elles sont interprRtees par des
résolutions, des circulaires périodiques, des instructions ou des circulaires
publiées sans ordre particulier. Certaines de ces instructions ont été publiées
il y a plusieurs années et sont maintenant pêri.mêes ,

71. Etant donné le nombre de rèeles et de directives en vlgueur, leur inter­
prétation et leur application donnent lieu R des malentendus et à une confusion
considérables. De ce fait, les plans de voyage ne sont pas toujours autorises comme
il conviendrait, les demandes de remboursement de frais ne sont souvent pas étayees
par les pièces justificatives nécessRires, le montant de l'indemnité journalière
de subsistance n'est pas toujours bien calculée et les engagements ne sont pas
liquides régulièrement et rapidement. C'est ainsi qu'environ 25 p. 100 de toutes
les demandes de remboursement de frais à l'occasion de voyages officiels qui sont
adressées à la Section des voyaGes du Siège ont été retournees à l'alSent certifi­
cateur pour complément d'information ou déclarées inacceptables. Le Comité
considère que cette situation montre que les agents certificateurs ne connaissent
pas bien toutes les directives relatives au voyage.

72. En outre, selon le Règlement du personnel, l'itinéraire normal pour tous les
voyaGes officiels doit être l'itinéraire le plus direct et le plus économique. Le
tarif aerien le plus économique est le tarif d'excursion (APEX), mais pour pouvoir
bénéficier de ce tarif il faut faire les réservations à l'avance, et les possibi­
lites de modifier ultérieurement les vols prévus sont limit~es. C'est pourquoi, le
tarif APEX est rarement utilisé pour les voyages officiels des fonctionnaires de
l'Organisation.

73. Le Comité estime cependant qu'il est possible dans plusieurs cas de faire les
plans de voyage à l'avance. Il s'agit notamment des voyages à l'occasion du conge
dans les foyers, des voyaGes à l'occasion des conferences et des voyages autorisés
en vertu des dispositions relatives à l'indemnité pour frais d'étude, ainsi que de
certains types de voyages officiels où il est possible de prendre des arrangements
p l'avance sans trop de risques. Des techniques de sondage statistique ont permis
au Comité de calculer que plus de 100 000 dollars auraient pu être économises sur
le coût des voyages à l'occasion du congé dans les foyers pendant les 18 premiers
mOlS de l'exercice biennal si l'on avait utilise le tarif APEX.

74. Le Comité a recommandé à l'Administration de Tègrouper les principes et les
procédures relatifs aUX voyages dans un document administratif clair et concis de
façon qu'on puisse les consulter facilement et que ces principes et procedures
soient bien compris de tous les agents certificateurs et ordonnateurs.

75. Le Comité a aussi recommandé d'envisager de faire par avance, chaque fois
que possible, les réservations pour les voyages aeriens. A cet égard, étant donné
les changements récents des tarifs aériens,il faudrait revoir les dispositions du
Règlement du personnel et les instructions qui regissent actuellement les voyages
des fonctionnaires pour verifier si elles sont adéquates.

76. L'Administration accepte les recommandations du Comité et a l'intention de
prendre des mesures pour réexaminer toutes les instructions administratives relatives
aux frais de voyage afin de les reviser et de les regrouper en un document unique.

77. En outre, maIgre les difficultés pratiques de l'utilisation du tarif APEX, elle
envisage d'essayer d'utiliser les tarifs d'excursion étant donne les économies que
cela permettrait de réaliser.
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Vérification intérieure des comptes

78. Dans son rapport sur les comptes de l'exercice biennRl 1976-1~77) le Comité
des commissaires aux comptes avait recommande que l'Administration amhliore la
fonction de vérification intérieure des comptes en veillant n ce que l'étendue des
vérifications réponde bien aux besoins de la gestion, en '<tudiant et en évaluant les
systèmes de contrôle intérieurs, en étayant les principes et procpdures de verifi­
cation des comptes sur la documentation et en instituant des ~rof,ralmnes de perfec­
tionnement professionnel, de formation et d'organisation des ca.rrières R l'intention
du personnel chargé de la verification des comptes.

79. Comme suite à ces recommandations, plusieurs mesures importantes ont pté nrises
pour améliorer la qualité de la verification interieure des comptes ~ l'Or~anisation

des Nations Unies. L'Administration a notamment institue des pror.rammes manuels
et trimestriels de verification des comptes et a instauré une politique pr~voyant

des consultations avec de hauts fonctionna.ires de l'Administration de façon 8. veiller
à ce que les plans des verifications tiennent compte des besoins en ~atière de
gestion. Un programme d'organisation des carrières et plusieurs programmes de
formation en cours d'emploi ont été or~anisés en 1978 et 1979. L'Administra~ion

prévoit pour l'exercice biennal 1980-1981 d'autres moyens d'améliorer encore les
compétences des vérificateurs en recourant plus systématiquement aux cours de
formation organisés à l'extérieur à l'intention des specialistes de la vérification
des comptes.

80. Le Comité estime qu'outre l'amélioration des compétences professionnelles,
certaines modifications de l'organisation et des activités actuelles de la Division
de vérification intérieure des comptes permettraient d'accroître l'efficacité et
l'étendue des verifications. On pourrait aussi améliorer la qualité des verifi­
cations en faisant davanta~e appel aux techniques modernes et 'en établissant une
documentation sur les principes et procédures de vérification. Le Comité a
recommandé que les questions ci-après fassent l' ob.j et d'une attention particulière.

81. Il faudrait s'assurer que la verification des comptes des bureaux extérieurs
de l'Or,ganisation a l'etendue souhaitable. Malgré une croissance considerable des
activités et des ressources financières de ces bureaux, le personnel chargé de la
vérification de leurs comptes n'a pas augmente de façon significative au cours
des dix dernières années. En procédant à l'evaluation voulue, il faudrait envisager
la possibilité d'utiliser différemment les ressources en personnel actuelles et de
décentraliser davantage la Division, ce qui serait conforme au caractère décentra­
lise de l'Organisation. On pourrait ainsi non seulement faire des vérifications
plus detaillées et plus regulières~ conformément aux voeux des responsables de ces
bureaux, mais aussi donner à l'Administration l'assurance que les systèmes décen­
tralises de gestion et de contrôle financiers fonctionnent de façon satisfaisante.

82. A l'heure actuelle, la Division assure la vérification des comptes d'autres
entites de l'ONU, dont le Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugiés,
le Programme des Nations Unies pour l'environnement et l!Université des NB~ions

Unies. Elle vérifie aussi les comptes de l'Ecole internationale des Nations Unies.
La façon dont ces responsabilites sont assumées par la Division et la façon dont
elle détermine l'étendue des verifications à faire pour le compte de ces entités
ne sont pas toujo~rs claires. En outre, le coût des services ainsi fournis n'est
pas toujours remboursé intégralement. La Division doit alors réduire les opérations
de vérification des comptes de l'ONU parce qu'une partie de ses ressources sont
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consacrées à vérifier les comptes de ces autres entites. En consequence, le Comite
a recommande que l'on 6value ces activites de verification des comptes en vue
J'C.tablir une procédure claire selon laquelle la Division accepterait de faire ces
v0rifications et des procedures pour déterminer et approuver l'étendue des
v6rifications et pour mettre au peint des arrangements financiers plus realistes.

83. Le Comité est convaincu ql,e l'adoption Je techniques modernes de vérification
des comptes peut être accéléree. Bien que la Division ait procede à certaines
évaluations de systèmes et qu'elle ait organise plusieurs seminaires sur les
techniques actuelles de verification, la plupart de ses travaux consistent toujours
en verifications des transactions. Les tentatives faites pour ameliorer les
connaissances d'informatique et utiliser l'ordinateur ont moins bien reussi que
prevu, le resultant étant que la verification interieure des comptes ne permet pas
encore d'évaluer à fond la qualité des donnees financières obtenues grâce aux
systèmes informatiques.

84. Il faudrait donner la priorite 8 la preparation d'un manuel complet permettant
d'assurer l'uniformite des nrincipes, normes et pratiques de vérification. La mise
au point d'un tel manuel n'a guère progressé. En outre, il faudrait établir des
procédures precises pour faire participer des specialistes de la verification
intérieure des comptes 2 l'examen des dispositions du Règlement financier, des
Rè~les de gestion financière et des instructions proposees et à l'évaluation des
contrôles qui seront éventuellement inclus dans les systèmes en cours d'élaboration.
A l'heure actuelle, les verificateurs ne participent à ces travaux que de temps
2i autre.

85. L'Administration reconnaît qu'il faut faire des efforts plus poussés pour
ameliorer les compétences professionnelles et les techniques de verification et elle
continue de donner la priorit~ à cet aspect de la question. Elle est aussi en tra.in
de réexaminer la structure de la Division de verification int~rieure des comptes,
en 'vue d'améliorer l'étendue des verifications faites dans les bureaux extérieurs.

Questions administratives

86. Dans ses notes de gestion, le Comite a aussi attiré l'attention de l'Adminis­
tration sur plusieurs secteurs dans lesquels les procedures administratives et les
pratiques de gestion pourraient être ameliorées. C'est ainsi que les instructions
administratives qui s'appliquetn au Greffe de la Cour internationale de Justice
n'ont pas été mises à jour depuis leur publication en 1946. Certaines de ces
instructions sont toujours pertinentes, d'autres ne le sont plus, mais elles
continuent cependant de régir les activités des divers services du Greffe. Le
Comité a recommande qu'on prenne des mesures pour revoir et mettre à jour ces
instructions et qu'on etudie, à cette occasion, chacune des fonctions desdits
services pour determiner si ceux-ci aident effectivement la Cour à s'acquitter de
sa fonction de la façon la plus economiqqe et la plus efficace possible. Le Comite
a détermine que dans plusieurs secteurs, il y aNait chevauchement des efforts et
qu'il serait possiblE! de realiser des économies sur les depenses de fonctionnement
de la bibliothèque, des archives, du service financier et des services d'appui.
Les ~uuts fonctionnaires du Greffe ont repondu de façon positive et OI~ commencé
à réexaminer les procédures administratives actuelles.
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Presomption de fraude

87. Le Comité a. été informe d'un cas de présomption de fraude portant sur un
montant encore indéterminé et dans lequel est impliqu6 un entrepreneur. L 'JÎ.,lminis­
tration fait actuellement une enquête. Le Comite suivre cette af'f'a.i re et en r ciûra
compte dans son prochain rapport.
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Contributions mlses e~ yecouvrement non acquittées

9,6

2~0,3

28,6

11,2

328,5

(En millions de dollars E.-U.
au 31 décembre)
1979 1977

les contributions non acquittCes
Ces montants, dont le d6tail

se répartissent comme suit

Contributions mises en recouvrement
auprès d'un ancien Etat Membre,
inscrites à un compte spécial pour
des contributions mises en recou­
vrement non acquittées /~esolution
3049 C (XXVII) de l'Ass;mblée générale
en date du 19 décembre 197~7

Contributions mises en recouvrement
auprès d'autres Etats Membres qui
n'ont pa.s encore été acquittées

Contributions mises en recouvrement
auprès de certains Etats Membres qui
ont indiqué que, pour des raisons
de principe, ils n'étaient pas
disposes à participer au financement
de certaines dépenses

c)

a)

b)

Observations relatives à des guestions soulevees dans le rapport sur les comptes
de l'exercice biennal 1976-1977

89. L'opinion du Comité des commissaires aux comptes sur les états financiers est
formulee sous reserve du recouvrement de ces avoirs.

88. Les états III, IX, X, XI et XII indiquent
par des Etats Membres depuis plusieurs années.
figure dans l'annexe III aux états financiers,

90. Les recommandations formulées par le Comité dans l'étude de la gestion et des
contrôles financiers et dans le rapport sur les comptes de l'exercice biennal
1976-1977 en sont à divers stades d'application. Les commentaires du Comité sur
ces questions ont éte incll1s dans les observations et recommandations qu'il a
formulées à la suite des verifications detaillées auxquelles il a procédées pendant
le present exercice biennal.
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cn. Conf'omuèmerrt .:tUX d.i r-cc t i ves de l 'J\5'3C"bJ,-c p'on(,rBle selon lesquelles Ir' Cori.i l "

:.0:'8 l'onn.1Ïss<,ires aux comptes "t~r:i.fie les cornpt es de certains autres or'gan i smos
~ l'r~sente des r apoor-t.s d i s t i nc ts :: leur sujet, le Comi t ê a commun i quf .~

: '''.,-:~.uilblce t<n~n)J e de:... l'appert S sur ln v::ri ficatifJn des comptes des ors~aner,

~ ,;nnisPles ou fonds ci-Qpr~8 :

Pror-raIrene des Nat i ons Un.i er: Y;OUl' le c:;';veloppement 17/.

Fonds des nations Unies pour l'enfance ~/

Corrt r-ibutLons vo.Lon t-i i r-es ::,;~rées pal:' le ~[8.ut Commissaire rles Nations Unies
pour les r6fugi(s lS!

Fonds des Nations Unies pour les activités ç~n matière de ponulation 20/

Programme des Nations Unies pour l'environnement. 21/

Centre du commerce international '22/

Office de secours et de t.raveux des Nations Unies pour les r;:;fur;ii~s de
Palestine Qnns le Proche-Orient 23/

Institut des Nations Unies pour la formation ét la recherche ~/

iJniversité des Hations Unies 25/

Fonciation des Nations Unies pour l "hab i tat ct les établissements humains 26/

(,2. En outre, le Comité a examine les convrt es je la Caisse commune des pensions
2u personnel des rIations Unies, et son rapport ~r relatif sera inclus dans le
r2pnort annuel du Comité Dlixte de la Caisse commune des pensions du personnel des
i.a't i ons Unies 27/.

17/ Ibid., trente-cinquième SeS8l.0n. SU'Dplêment No 5 A (A/35/5/Add.l).

18/ Ibin. , Supplément no ') I3 (A/35/5/Add.2).

19/ Ibid. , SUTlPlement IJo 5 E (A/35/5/Add.5).

20/ Ibid. , SuPTll(;ment No 5 G (A/35/5/Add.7)

21/ Ibid., SUPTllement No 5 F (A/35/5/Add.6).

2'2/ Ibid., Supplément ITo 5 (A/35/5), vol. nI.

23/ Ibid., Supp.Lèmerrt No 5 C (A/35/5/Add.3).

24/ Ibid. , SUpnl~Elent Ho 5 D (A/35/5/Add.!~) •

25/ Ibid. , Supplément No 5 (A/35/5), vol. IV.

26/ Ibid., Supplement No 5 H (A/35/5/Add.8).

'27/ Ibid. , Sunn16ment No 9 (A/35/9).
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Remerci ernents

93. Le r'ol"1itf; des commissaires aux comptes tient ï'i. remercier J e ~Jecr~tûi Y( r:; r, :-~.:

de l'Orr.nnisation des Hations Unies! le Directeur r,énéral de l'Office èes
Nations Unies Q Genève , le flecrétaire Général de la Conférence des ~Tations Un i c:
sur le co~~erce et le développement! le Directeur exécutif de l'Organisation des
Nations Unies pour le développement industriel! les secrétaires exécutifs des
commissions réGionales, le Greffier de la Cour internationale de Justice, ainsi
que leurs collaborateurs ct les membres dp. leur personnel, de l'aide et du concour::
qu'ils lui ont anport6s.

L'Auditeur ~énéral nu Canad3,

(Sirrne) J. J. ttP.CLiONELI

Le V~rificateur général des comptes du G'18Dé,

(Sir:ne) Ahenlcora 08:2.1

le Contrôleur et Vérificateur général èfS CCï~t€S du Eer.~ladesh!

(Sip.:né) Osman Ghani KHI\~T
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III. OPINION DES COMl,lISSAIRES AUX COHPT~S

Nous avons examiné les etats financiers ci-après, numérotes de l à XVI,
dûment identifies, ainsi que les tableaux y relatifs, de l'Orr,anisation ~es

Nations Unies pour l'exercice biennal 1978-1979, terminé le 31 décembre 1979.
Nous avons notamment effectué un examen général des procedures comptables et
procedé aux vérifications par sondage des écritures comptables et autres pièces
justificatives que nous avons jugées nécessaires en l'occurrence. A la suite de
cet ex·~en. notre opinion est que les états financiers rendent bien compte des
operations financières comptabilisées pour l'exercice, lesquelles operations
étaient conformès au Rèe;lement financier et aux autorisations des organes déli­
bérants, et que. sous réserve des observations formulées dans les paragraphes 88
et 89 de notre rapport, ils représentent bien la situation financière au
31 d~cerubre 1979.

L'Auditeur général du Canada,

(Signé) J. J. i·IACDONELL

Le Vérificateur général des comptes
du Ghana,

(Signé) Ahenkora OSEI

Le Contrôleur et Vérificateur général
des comptes du Bangladesh,

(Signé) Osman Ghani KHAN

Juin 1980
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ETAT III

.. -

1977

35 494 906

75 114 968

5 556 000
17 020 027
12 302 241

3 802 789

149 290 931

16 636 846

165 927 777

22 506 161
14 074 558
27 070 279
39 529 0~'7

23 534 673
20 617 907

2 303 736

149 636 331

3 937 960

12 353 486

16 291 446

16) 927 777

23 807 404
6 372 545

41 041 596
33 043 964

1979

1 290 133

21 880 069
2 018 841

128 164 419

93 711 651

5 347 462
22 653 653
10 962 533
7 760 008

141 725 440

3 937 960

26 259 907

30 197 867

158 362 286

16 636 846

.L58 362 286

- 101 -

Actif
En Caisse
Contributions mises en recouvrement non acquittees

(tableau 3.1.2)
Credits ouverts pour lesquels il n'a pas été mlS

de contributions en recouvrement
f30nmles à recevoir
A recevoir d'autres fonds de l'ONU
Charges diff~rées

Total, actif à court terme

Compte spécial pour des contributions mis0s cn
rc couvz-ei.crrt non acquittees (r6so1ution 3049 C
(X:;:VII) c.k l'. sse:~lJ1ce c;én~rale)

Total, actif

FONDS GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

EGat de l'actif et du ~assif au 31 decembre 1979
(En dollars des Etats-Unis)

Pacsif
Sommes à payer
Dû au Fonds de péréquation des impôts (tableau 3.2)
Engagements non reglés (Etat 1)
Dû au Fonds de roulement
Dû au Compte spécial
Dû ~ d'autres fonds de l'ONU
I~ecettes comptabilisees d'avance

Total, exigibilités à court terme

Solde inutilisé
Montant inscrit à un compte d'attente

/resolution 2947 B (~'II) de l'Assemblée général~7
Ex~édent disponible à porter au crédit des

Etats Membres (Etat II)

Total, solde inutilisé

Total, passif et solde inutilisé

CERTIFIE EXACT :

Le 31 mars 1980

Le Sous-Secrétaire génera1
aux services financiers

(Signé) Patricio RUEDAS

___J_.--
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TABLEAU 3.1.1

FONDS GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Contributions mise~ en recouvrement non acquittées au 31 décembre 1978

(En dollars des Etats-Unis)

Contributions Montants estimatifs des
CODtributiODI!I (montant brut) soldes créditeurs des Contributions
mises en recou- pour 1978 Etats Membres (contri- mises en recou-
vrement non rés. 32/213 C butions du personnel Montants vrement non
e.cquittlles au de l'Assembl11e et ajustement" du recouvrés acquittées au

Etats Membres 1er janvier 1978 !I générale Fonds de roul,.~ment) en 1978 31 décembre 1978

"0 Afghanistan 48 777 12 481 36 296
A:frique du Sud 5 929 109 2 048 639 356 213 7 621 535

8 Albanie 101 033 48 777 12 481 20000 117 329
Algérie 487 771 84 813 402 958
Allemagne. République fédérale d' 37 558 383 6 346 563 31 011 820

) Angola 74 717 97 554 16 96::s 155 308
Arabie saoudite 1 121 874 199 069 922 805

7 Argentine 150 214 4 097 278 712 425 2 600 756 934 311
L Australie 3 029 7 511 677 1 306 113 6 026 963 181 630

)
Autriche 3 121 736 542 800 2 578 936

- Bah!llll8S 48 777 12 481 36 296
Bahrein 48 777 12 481 36 296
Bangladesh 195 109 33 925 161 184
Barbade 48 777 12 481 36 296
Belgique 5 267 929 915 975 4 351 954
Bénin 48 777 12 481 36 296
Bhoutan 48 777 12 481 36 296
Birmanie 48 777 12 481 36 296
Bolivie 48 777 12 481 36 296
Botswana 53 179 48 777 12 481 89 475
Brésil 793 932 5 072 821 882 050 3 982 801 1 001 902
Bulgarie 971 579 682 880 118 738 436 583 1 099 138
Burundi 32 245 48 777 12 481 68 541
ClIllada 14 828 245 2 578 300 12 249 945
Cap-Vert 137 821 48 777 8 481 178 117
Chili 438 994 76 331 362 663
Chine 2 762 595 26 827 416 4 664 687 21 700 261 3 225 063
~re 48 777 12 481 36 296
Colombie 501 943 536 548 93 294 945 197
Comores 137 821 48777 8 481 178 117
Congo 194 371 48 777 12 481 92 185 138 482
Costa Rica 97 554 16 963 56 267 24 324
Côte d'Ivoire 97 554 16 963 80 591
Cuba 729 151 536 5118 93 294 1 162 639 9 766
Danemark 3 121 736 542 800 2 578 936
Egypte 104 602 390 217 67 850 426 969
El Salvador 48 777 12 481 36 296
Emiras arabes unis 334 416 341 440 59 369 314 416 302 071
Equateur 97 554 16 963 39 455 41 136
Espagne 2 694 348 7 462 900 1 297 631 8 859 617
Etats-Unis d'Amérique 121 942 800 121 942 800
Ethiopie 48 777 12 481 36 296
Fidji 48 777 12 481 36 296
Finlande 2 146 193 373 175 1 773 018
France 4 367 507 28 388 284 4 936 088 23 452 196 4 367 507
Gabon 48 777 12 481 563 35 733
Gembie 48 777 12 481 36 296
Ghana 97 554 16 963 80 591
Grèce 1 707 199 312 844 1 394 355
Grenade 192 579 48 777 8 481 232 875
Guatemalp. 97 554 16 963 63 376 17 215
Guinée 68 166 48 777 12 481 104 462
Guinée-Bissau 48 777 12 481 36 296
Guinée équatoriale 67 607 48 777 12 481 103 903
Guyane 2 901 48 777 12 481 39 197
Haiti 173 921 48 777 12 481 46 000 164 217
Haute-"Volta 169 377 48 777 12 481 183 635 22 038
Honduras 110 815 48 777 12 481 147 111
Hongrie 1 448 675 1 609 645 283 881 400 000 2 374 439

- 102 -
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-
TABLEAU 3.1.1 (~)

.•1

Contributions Montants estim&tits des
Contributiona (IIOntant brut) soldes cr6diteurs des Contributions
aises en recou- pour 1978 Etats Membres (contri- mises en recou-
ft_nt non ns. 32/213 C butions du personnel Montants vrement non
acquitt~es au de 1lAssembl~e et ajustement du recouvrés acquittées au

'ibutions Etats Membres 1er janvier 1978 y gén~rale Fonds de roulement) en 1978 31 d~cembre 1978
1 en recou-
mt non Inde 187 545 3 316 844 584 725 2 732 119 187 545
lttées au Indonésie 164 529 682 880 ris 7311 728 671
icembre 1978 Iran 1 951 085 351 25J 25 720 1 574 U5

Iraq 3~0 217 75 8~0 314 367
36 296 Irlande 731 657 127 :::19 604 438

r 621 535 Islande 97 554 lô 963 80 591
117 329 Isrdl 1 395 151 1 121 874 199 069 583 867 1 734 089

Italie 16 486 667 2 866 663 13 620 004
JllIII8hiriya arabe libyenne 180 434 139 700 640 734
Jama!que 97 554 16 963 80 591
Japon 42 143 432 T 335 800 34 IJ"~ S32

934 311 Jordanie 40 777 12 401 36 296
181 630 YRnnn("'~PR 'lMnOCl'I'l"l:; '!Il" 204 958 413 777 12 481 100 ItJ4 254

Kenya 48 7TI 12 481 36 296
Koweit 731 657 131 219 600 438
Lesotho 48 777 12 481 36 296
Liban 281 435 146 332 25 444 180 025 222 298
Libéria 2 789 487TI 12 481 39 085
Luxembourg 195 109 33 925 161 184
Madagascar 70 945 48 777 12 481 107 241
Malaisie 286 508 438 994 76 331 380 071 269 100
Malawi 48 TI7 12 481 36 296

'\Maldives 67 607 48 7TI 12 481 103 903
Mali 82 412 48 777 12 481 50 674 68 034

l 001 902 Malte 48 TI7 12 481 36 296
l 099 138 MarOl! 243 886 42 406 201 480

Maurice 23 607 48 777 12 481 59 903
Mauritanie us 502 48 TI7 12 481 53 227 99 571
Mexique 3 853 393 670 019 3 183 374
Mongolie 49 978 48 777 12 481 35 445 50 829

3 225 063 Mozambiq.le 97 554 16 963 80 591
Néps' 487TI 12 481 36 296
Nicaragua 188 957 48 777 12 481 92 783 132 470

178 117 Niger 487TI 12 481 36 296
138 482 Nigéria 640 327 634 103 110 256 T90 247 373 927

24 324 NorvÈ!ge 2 194 971 381 656 1 813 315
Nouvelle-zélande 1 268 205 228 513 1 039 692

9 766 Oman 48 777 12 481 36 296
Ouganda 48 777 12 481 36 296

426 969 Pakistan 341 440 59 369 176 620 105 451
36 296 Panama 8 750 97 554 16 963 89 341

302 011 Papouasie-Nouvelle-Guinée 48 777 12 481 36 296
41 136 Paraguay 204 473 48 777 12 481 56 216 184 553

Pays-Bas 6 926 351 1 204 338 5 722 013
Pérou 36 140 292 663 50 888 32 915 245 000
Philippines 487 771 84 813 402 958
Pologne 4 672 898 6 780 020 1 182 894 4 668 099 5 601 925
Portugal 171 779 926 765 165 144 711 368 222 032

4 367 507 Qatar 97 554 16 963 80 591
35 733 République arabe syrienne 97 554 16 963 80 591

République centrafricaine 200 488 48 777 12 481 75 286 161 504
Républi~ue démocratique a

allemande 960 241 6 487 357 1 136 006 5 081 55? 1 230 040
232 875 République démocratique
17 215 populaire 100 1i8 777 12 1i81 36 296

République dominicaine 206 176 97 554 16 963 56 717 230 050
36 296 République socialiste

1 275 416 1 999 862 31i7 731 1 565 796 1 361 751soviétique de Biélorussie
République socialiste

3 760 296 7 1i62 900 1 297 631 5 843 321 4 082 244164 217 soviétique d'Ukraine
22 038 République-Unie de Tanzanie b/ 71 727 48 777 10 754 85 357 21i 393

République-Unie du Cameroun - 48 777 12 481 36 296
2 374 439 Roumanie 1 631 992 1 170 651 211 550 840 542 1 750 551

Royaume-Uni de Grande-Bretagne
22 01i7 258 3 833 525 18 213 733et d'Irlande du Nord

Rwanda 48 777 12 481 36 296
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!!I Dont 224 151 dollars mis en recouvrement auprès des Etats Membres suivants pour 1976 et 1977 z

'El Les montants indiqués ci-après ont été déduits des sommes à porter au crédit des Etats Membres int'ressés
pour 1978 : République-Unie de Tanzanie. 1 727 dollars; Turquie. 5 309 dollars; Za1re. 2 579 dollars.

TABLEAU 3.1.1 (suite)

Contributions Montants estimatifs des
Contributions (montant brut) soldes crEditeurs des Contributions
mises en recou- pour 1978 Etats Membres (contri- mses en recou-
vrement non rés. 32/213 C butions du personnel Montants vrement non
acquittEes au de l'Assemblée et ajustement du recouvrEs lIoCquittEes au

Etats Membres 1er janvier 1978 y générale Fonds de roulement ) en 1978 31 décembre 1978

SUlDa 74 717 48 777 8 481 115 013
Sao ToaE-et-Principe 137 821 48 777 8 481 137 821 40 296
SEnég&! 48 777 12 481 2 175 34 121
Seychelles 74 717 48 777 8 4Pl 115 013
Sierra Leone 48 777 12 481 36 296
Singapour 270 428 390 217 67 850 592 795
SClIalie 48 777 12 481 18 148 18 148
Soudan 131 595 48 777 12 481 167 891
Sri Lanka 97 554 16 963 80 591
SUède 6 048 363 1 051 675 4 996 688
Surinllllle 48 777 12 481 36 296
Swaziland 600 48 777 12 481 36 896
Tchad 185 443 48 777 12 481 78 102 143 637
Tch~~oll1ovaqui.e 1 405 172 4 097 278 724 425 1 659 265 3 118 760
'l'haUande 487 771 84 813 402 958
Tègo 182 421 48 777 12 481 192 590 26 127
Trinité-et-Tobago 146 332 25 444 120 888
Tu.iisie 97 554 16 963 80 591
Turquie "El 1 019 951 1 463 314 249 129 591 000 1 643 136
Union des Républiques

socialistes soviétiques 32 522 168 56 581 459 9 838 250 44 301 494 34 963 883
Uruguq 195 109 33 925 161 184 'El
Venezuela 1 902 308 334 769 1 567 539
yélllen 48 777 12 481 36 296
Yéaen démocratique 48 777 12 481 36 296
Yougoslavie 1 902 308 330 769 1 571 539
Zalre 'El 62 807 97 554 14 384 145 977
Ztllllbie 97 554 16 963 80 591

TOTAL 75 339 119 487 771 199 63 975 760 415 802 833 83 331 725

-

Etats Membres

Angola
Samoa
Seychelles

Montant mis en
recouvrement
pour 1976

7 110
7 110

..L1!Q.

21 330

Montant mis en
recouvrement
pour 1977

67 607
67 607
67 607

202 821

Total des montants mis
en recouvrement pour
1976 et 1977

74 717
74 717
74 717

224 151

Etats Mem

Afghanistan
Afrique du Sud
Albanie
Algérie
Allemagne. Républiq
Angola
Arabie Saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Bahrein
Bangladesh
Barbade
Belgique
Bénin
Bhoutan
Dirmanie
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burundi
Canada cl
Cap-Vert
Chili
Chine
Chypre
Colombie
Comores
Congo
Costa Rica
COte d'Ivoire
Cuba
Danemark
Djibouti
Egypte
El Salvador
Emirats arabes unis
Equateur
Espagne
Etats-Unis d'Amérique
Ethiopie
Fidji
Finlande
France
Gabon
Gambie
Ghana
Grèce
Grenade
Guatemala
Guinée
Guinée-Bissau
Guinée équatoriale
Guyane
Haiti
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TABLEAU 3.1.2

FONDS GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

'Contributions mises en recouvrement non acquittées au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Contributions Montants estÏlJatifs des
Contributions (montant brut) soldes créditeurs des Contributions
mises en recou- pour 1979 Etats Membres (contrj- mises en Havrement non rés. 33/205C~ butions du personnel Montants recouvrement
acquittées au de l'Assemblep. et ajustements du recouvrés non acquittées a~

Ho
Etats Membres 1er janvier 1979 ~ générale Fonds de roulement) en 1979 31 décembre 1979 Ho

In
In

Afghanistan 36 296 57 210 9 596 83 910 Ir
Afrique du Sud 7 621 535 2 402 818 403 032 9 621 321 Ir
Albanie 117 329 57 210 9 596 75 000 89 943 Ir
Algérie 572 100 95 960 476 140 Is
Allemagne, République fédérale d' 44 051 670 7 388 929 36 662 741 Is

Angola 114 420 19192 95 228 It
Arabie Saoudite 1 315 829 220 708 J 095 121 J
Argentine 934 311 4 805 637 806 065 4 933 883 J
Australie 181 630 8 810 334 1 477 786 7 398 912 115 266 Ja
Autriche 3 661 43'7 61l· 145 3 047 292 Jo
Bahamas 57 210 9 596 47 614 K
Bahrein 57 210 9 596 47 614 Ke
Bangladesh 228 840 38 384 190 456 Ko
Barbade 57 210 9 596 47 304 310 Les
Belgique 6 178 676 1 036 369 5 142 307 Lib
Bénin 57 210 9 596 ,47 614 Lib
Bhoutan 57 210 9 596 - 47 614 Lux
Birmanie 57 210 9 596 47 614 Mad
Bolivie 57 210 9 596 12 128 35 486 Mal
Botswana 57 210 9 596 47 614 Mal
Brésil 1 001 902 5 949 836 997 985 3 581 902 2 371 851 Mal
Bulgarie 1 099 138 800 939 134 344 429 415 1 336 318 Mal
Burundi 57 210 9 596 46 575 1 039 Mal

Canada !:.o/ 17 391 828 2 914 910 14 476 918 Mar
Cap-Vert 57 210 9 596 47 614 Ma

Chili 514 890 86 364 428 526 Ma
Chine 3 225 063 31 465 479 5 277 806 25 725 205 3 687 531 Mex

Chypre 57 210 9 596 47 614 Mo
Colombie 629 309 105 556 443 275 80 478 Moz

Comores 178 117 57 210 9 596 44 263 181 468 Nép

Congo 138 482 57 210 9 596 24 082 162 014 Nic

Costa Rica 24 324 114 420 19 192 73 803 45 749 Nig

COte d'Ivoire 114 420 19 192 89 343 5 885 Nig

Cuba 9 765 629 309 105 556 524 471 9 047 No
Danemark 3 661 437 614 145 3 047 292 Nou
Djibouti 47 808 57 210 9 596 95 422 Oma

Egypte 426 969 457 680 76 768 362 134 445 747 Oug

El Salvador 36 296 57 210 9 596 83 910 Pak:

Emirats arabes unis 302 071 400 470 67 172 302 071 333 298 Pam

Equateur 41 136 114 420 19 192 62 902 73 462 Pape
Espagne 8 753 124 1 468 190 6 175 269 1 109 665 Par!

Etats-Unis d'Amérique 143 024 903 143 024 903 Pay.

Ethiopie 57 210 9 596 47 614 Pérc
Fidji 57 210 9 596 47 614 Phil
Finlande 2 517 238 422 224 2 095 014 Pol

France 4 367 507 33 296 197 5 584 878 26 200 000 5 878 826 Po

Gabon 35 733 57 210 9 596 83 347 Qat

Gambie 57 210 9 596 47 614 Rép

Ghana 114 420 19 192 95 228 Rép

Grèce 2 002 349 335 861 1 666 488 Rép

Grenade 232 875 57 210 9 596 109 000 171 489 Rép

Guatemala 17 215 114 420 19 192 80 590 31 853
Rép

Guinée 57 210 9 596 28 245 19 369
Guinée-Bissau 36 296 57 210 9 596 36 296 47 614
Guinée équatoriale 57 210 9 596 47 614
Guyane 57 210 9 596 25 575 22 039
Haiti 164 217 57 210 9 596 137 921 73 910
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TABLEAU 3.1.2 (~)

•

•

Contributions Montants estimatifs des
Contributions (montant brut) soldes créditeurs des Contributions
mises en recou- pour 1979 Etats Membres (contri- mises en
vrement non rés. 33/205 C~ butions du personnel Montants recouvrement non
acquitées au de l'Assemblée et ajustements du recouvrés acquittées au

Etats Membres 1er janvier 1979 !I générale Fonds de roulement) en 1979 31 décembre 1979

22 038 9 596
Etats

Haute-Volta 57 210 61 568 8 084
Honduras 57 210 9 596 47 614
Hongrie 2 374 439 1 887 929 316 669 3 198 849 746 850

République sociInde 187 545 3 890 277 652 529 105 205 3 320 088
Indonesie 800 939 134 344 666 595 de Bielorussi
Iran 1 574 115 2 288 398 383 841 1 599 925 1 878 747 République soci
Iraq 457 680 76 768 380 912 sovil:tique d'
Irlande 858 149 143 940 714 209 République-Unie
Islande 114 420 19 192 95 228 Republique-Unie
Israël 1 734 089 1 315 829 220 708 814 710 2 014 500 Roumanie
Italie 19 336 967 3 243 452 16 093 515 Royaume-Uni de
Jamahiriya arabe libyenne 915 359 153 536 761 823 d'Irlande du
Jamaique 114 420 19 192 95 228 Rwanda
Japon 49 429 406 8 290 954 41 138 452 Samoa
Jordanie 36 296 57 210 9 596 47 614 36 296 Sao Tome-et-Pri
Kampuchea démocratique 184 254 57 210 9 596 67 000 164 868 Sénégal
Kenya 57 210 9 596 47 614 Seychelles
Koweit 858 149 143 940 714 209 Sierra Leone
Lesotho 57 210 9 596 47 614 Singapour
Liban 222 298 171 630 28 788 365 140 Somalie
Liberia 57 210 9 596 20 576 27 038 Soudan
Luxembourg 228 840 38 384 190 456 Sri Lanka
Madagascar 57 210 9 596 44 508 3 106 Suède
Malaisie 269 100 514 890 86 364 691 626 Suriname
Malawi 51 210 9 596 47 614 Swaziland
Maldives 103 903 57 210 9 596 67 607 83 910 Tchad
Mali 68 034 51.210 9 596 115 648 Tchécoslovaquie
Malte 51 210 9 596 47 614 Thaïlande
Maroc 286 050 47 980 238 070 Togo
Maurice 51 210 9 596 47 614 Trinité-et-Tobag
Mauritanie 99 571 51 210 9 596 147 185 Tunisie
Mexique 4 519 581 758 085 3 761 502 Turquie cl
Mongolie 50 829 57 210 9 596 46 773 51 670 Union des Républ
Mozambique 114 420 19 192 95 228 socialistes 30

Nepal 51 210 9 596 47 614 Uruguay
Nicaragua 132 410 57 210 9 596 180 084 Venezuela
Niger 57 210 9 596 43 469 4 145 Viet Nam
Nigeria 373 927 743 729 124 148 434 287 558 621 Yémen
Norvège 2 574 448 431 820 2 142 628 Yémen démocratiq
Nouvelle-Zelande 1 487 459 249 496 1 237 963 Yougoslavie
Oman 51 210 9 596 47 614 Zaire <.=..1

Ouganda 57 210 9 596 47 614 Zambie
Pakistan 105 451 400 410 67 172 421 222 17 527
Panama 89 341 114 420 19 192 128 644 55 925 TOTA
Papouasie-Nouvelle-Guinee 57 210 9 596 47 614
Paraguay 184 553 51 210 9 596 67 000 165 167
Pays-Bas 8 123 814 1 362 634 6 761 180
Perou 245 000 343 260 51 576 241 775 288 909
Philippines 512 100 95 960 408 200 67 940 (Notes du tableau
Pologne 5 601 925 7 952 184 1 333 846 7 980 248 4 240 015
Portugal 222 032 1 086 989 182 324 1 126 697
Qatar 114 420 19192 95 228
Republique arabe syrienne 114 420 19 192 95 228
Republique centrafricaine 161 504 57 210 9 596 56 338 152 780
Republique démocratique allemande 1 230 040 7 608 925 1 216 210 6 035 238 1 527 457
Republique démocratique pc,pulaire lao 51 210 9 596 41 614
Republique dominicaine 230 050 114 420 19 192 63 000 262 278
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TABLEAU 3.1.2 (~)

Contributions Montants estimatifs des
Contributions (montant brut) soldes créditeurs des Contributions
mises en recou- pour 1979 Etats Membres (contri- mises en
vrement non rés. 33/205 C~ butions du personnel Montants recouvrement non
acquittées au de l'Assemblée et ajustements du recouvrés acquittées au

Etats Membres 1er janvier 1979 ~/ générale Fonds de roulement) en 1979 31 décembre 1979

République socialiste soviétique
de Biélorussie 1 361 751 2 345 608 393 436 1 856 654 1 457 269

République socialiste
sovietique d'Ukraine 4 082 244 8 753 124 1 468 190 6 928 259 4 438 919

République-Unie de Tanzanie El 24 394 57 210 6273 42 023 33 308
République-Unie du Cameroun 36 296 57 210 9 596 83 910
Roumanie 1 750 551 1 373 039 230 304 2 061 496 831 790
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et

d'Irlande du Nord 25 858 902 4 337 397 21 521 505
Rwanda 57 210 9 596 47 614
Samoa 57 210 9 596 47 614
Sao Tomé-et-Principe 40 296 57 210 9 596 87 910
Sénégal 34 121 57 210 9 596 4 421 77 314
Seychelles 57 210 9 596 47 614
Sierra Leone 36 296 57 210 9 596 83 910
Singapour 457 680 76 768 380 912
Somalie 18 148 57 210 9 596 2.5 000 50 762
Soudan 167 891 57 210 9 596 42 000 173 505
Sri Lanka 114 420 19 192 95 228
Suède 7 094 035 1 189 905 4 996 688 907 442
Suriname 57 210 9 596 47 614
Swaziland 57 210 9 596 47 614
Tchad 143 637 57 210 9 596 21 000 170 251
Tchécoslovaquie 3 118 760 4 805 637 806 065 3 620 344 3 497 988
ThaÏlande 572 100 95 960 476 140
Togo 26 127 57 210 9 596 73 741
Trinité-et-Tobago 171 630 28 788 142 842
Tunisie 114 420 19 192 82 971 12 257
Turquie :=./ 1 643 136 1 716 299 278 144 1 062 826 2 018 465
Union des Républiques

socialistes soviétiques 34 963 883 66 363 555 11 131 373 55 268 776 34 927 289
Uruguay 228 840 38 384 190 456
Venezuela 2 231 188 374 245 1 856 943
Viet Nam 132 156 171 630 28 788 274 998
Yémen 36 296 57 210 9 596 47 614 36 296
yémen démocratique 36 296 57 210 9 596 83 910
Yougoslavie 2 231 188 374 245 1 581 695 275 248
Zaire El 114 420 14 939 99 481
Zambie 80 591 114 420 19 192 91 469 84 350

TOTAL 83 511 689 572 328 451 71 988 877 490 139 612 93 711 651

(Notes du tableau page suivante)
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Notes du tableau 3.1.2

a) Dont 179 964 dollars mis en recouvrement auprès des Etats Membres suivants pour 1977 et 1978 :

•

Etats Membres

Djibouti
Viet Nam

Montant mis en
recouvrement
pour 1977

7 512
11 268
ï.87"M

Montant mis en
recouvrement
pour 1918

40 296
120 888
161 18~

Total des montants mis
en recouvrement pour
1977 et 1978

47 808
132 15~

:ïf9961ï

104 2)() 200 104 200 20(,

492 956 560 597 156 850 1 090 113 500

5 556 000 ) 556 000

498 512 650 597 156 !.ISO l u~) 009 500

b) Exécution du budget de l'exercice biennal 1978-1979

Crédits ouverts (résolution 32/213 A)

A ajouter

Crédits additionnels de l'exercice 1978-1979
{résolutions 33/180 A et 33/205 Al

Total (Etat II)

Crédits additionnels de l'exercice précédent

Total des crédits ouverts

A déduire :

ill.Ii
492 956 650

1212.
492 955 650

'1otal
1978-1979

9tiS 913 30C

Solde (net)
A ajouter :

Report des
de la pé

Montant ef
du perso
au budge

De la Forc
Force de

De la Forc
Montant des

personnel
l'exercic

Ajustement
contribut

Sommes reçu
d'Amériqu
effectués

La moitié du montant estimatif des recettes
(autres que les contributions du personnel)
approuvées pour l'exercice biennal 1978-1919

Montant révisé des recettes de l'exercice
précédent

Contributions des nouveaux Etats Membres
Montant estimatif des recettes additionnelles

(autres que les contributions du personnel)
approuvées pour l'exercice biennal
(résolutions 33/180 B et 33/205 B)

Solde de l'excédent budgétaire

Montent brut mis en recouvrement auprès
des Etats Membres pour
l'exercice biennal 1978-1979

9 906 800

610 500
224 151

la 741 451

481 771 199

9 906 800

179 964

3 222 800
11 518 835 24 828 399

572 328 451

35 569 850

l 060 099 650

A déduire :
Sommes remb

sur le re
exercices
pendant l'

Impôt f
Impôt d'
Impôt mu
Sécurité

Pour des e
dégrèvem

Sommes rembo
ressortiss

c) Les montants indiqués ci-après ont été déduits des sommes à porter au crédit des Etats Membres intéressés
Canada, 2 277 dollars; République-Unie de Tanzanie, 3 323 dollars; Turquie, 9 136 dollars; Zaire, 4 253 dollars.
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Montant à dé
inscrite a

Avances fait
Sommes porté

base du mo
contributi
approuvé p

Ajustement d
contributi
biennal 197

Excédent des
estimatif r
du personne

Diminution ne
Solde (net) a

a/ Ce mont
contributions d
l'Organisation

(Suite des notes

L._
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TABLEAU 3.2
FONDS GENERAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Fonds de pér€quation des impôts

Etat des modifications du solde du Fonds au 31 decembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Etats-Unis
d'Amérique

Autres
Etats Membres

Solde (net) du Fonds au 1er janvier 1978
A ajouter :

Report des avances faites au titre des impOts à la fin
de la période précédente

Montant effectif des recettes provenant des contributions
du personnel pour l'exercice biennal 1978-1979 inscrites
au budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies

De la Force d'urgence des Nations Unies (1973) et de la
Force des Nations Unies chargée d'observer le dégagement

De la Force intérimaire des Nations Unies au Liban
Montant des recettes provenant des contributions du

personnel effectivement reçues en 1918 pour
l'exercice biennal 1976-1977

Ajustement du montant révisé des recettes provenant des
contributions du personnel pour l'exercice biennal 1978-1979

Sommes reçues d'Etats Membres (autres que les Etats-Unis
d'Amérique) au titre de remboursements d'impOts
effectués en 1976-1977

Total des sommes à ajouter

8 008 301

14 355 764

40 931 606

403 041
364 647

8 001

56 063 059

6 066 257

122 860 309

23 267

5 347 462

29 204
128 260 242

14 074 558

14 355 764

163 791 915 ~

1103 0111
3611 6117

31 268

5 3117 462

29 204
184 323 301
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(Suite des notes Qage suivante)

•

5 7115 150

9 302

38 465

350 311

27 309 536
6 543 656
l 661 273

9117 334

36 509 566

1 927 897
17 969 765

192 025 314
(7 702 013)
6 372 545

129 522 625

38 465 b/
38 465 -

10 500

350 311

5 745 150

129 522 625

27 309 536
6 543 656
l 661 273

947 334

9 302

56 358 263
(295 204)

7 713 097

36 471 101

1 927 897
17 959 265

A déduire :
Sommes remboursées aux fonctionnaires assujettis à l'impôt

sur le revenu des Etats-Unis d'Amérique pour les
exercices 1977 et 1978 (remboursements effectu€s
pendant l'exercice biennal 1978-1979) :

Impôt fédéral
Impôt d'Etat
Impôt municipal
Sécurité sociale

Pour des exercices antérieurs (montant net après
dégrèvement)

Sommes remboursées à des fonctionnaires qui sont
ressortissants d'autres pays que les Etats-Unis d'Am~rique

Total partiel
Montant à déduire de la contribution des Etats-Unis d'Amérique

inscrite au budget ordinaire
Avances faites au titre des impOts (montant estimatif)
Sommes portées au crédit des autres Etats Membres sur la

base du montant estimatif des recettes provenant des
contributions du personnel pour l'exercice biennal
approuvé par les résolutions 32/213, 33/180 et 33/205

Ajustement du montant révisé des recettes provenant des
contributions du personnel pour l'exercice
biennal 1976-1977 (7 660 200 dollars)

Excédent des recettes effectives par rapport au montant
estimatif révisé des recettes provenant des contributions
du personnel pour l'exercice biennal 1976-1977

Total des sommes à déduire
Diminution nette du Fonds pour l'exercice biennal 1978-1979
Solde (net) au 31 décembre 1979

a/ Ce montant comprend les montants estimatifs approuvés pour l'exercice biennal 1978-1979 des recettes provenant des
contributions du personnel au titre des traitements et indemnités du personnel inscrites au budget ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies, qui se répartissent comme suit:



-

(Suite de la note ~)

Montant effectif des recettes provenant des contributions
du personnel inscrites au budget ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies pour l'exercice
biennal 1978-1979 :

Montant estimatif initial approuvé par la
résolution 32/213 B

Augmentation approuvée par la résolution 33/180 B
Augmentation approuvée par la résolution 33/205 B
Diminution approuvée par la résolution 34/223 B

Montant estimatif révisé des contributions du personnel

A déduire :
Excédent du montant estimatif révisé des recettes provenant des

contributions du personnel par rapport aux recettes
effectives

Montant effectif des recettes provenant des contributions
du personnel

Etats-Unis
d'Amérigue

38 568 438
201 794

4 391 243
~l 781 538)
1 379 937

448 331

40 931 606

Autres
Etats Memt-res

115 736 162
605 706

13 180 757
(~ 347 462)

12 175 163

1 314 854

122 860 309

Total

154 304 600
807 500

17 572 000
~7 129 000)

1 5 555 100

1 763 18.5

163 791 915

Ac

•

b/ La somme de 38 465 dollars sera déduite des montants à porter au crédit des Etats Membres intéressés pour
1980 et 1981 et se décompose comme suit :

1980 : Canada, l 238 dollars; Ouganda, 322 dollars; République-Unie de Tanzanie, 1 128 dollars;
Turquie, Il 671 dollars et Zaïre, 4 791 dollars;

1981 : Ouganda, 424 dollars; République-Unie de Tanzanie, 6 538 dollars; Turquie, 8 789 dollars et
Zaïre, 3 564 dollars.
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FONDS DES IMMOBILISATIONS DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Actif et passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

ETAT IV

Actif

Immobilisations

Terrains et bâtiments - coUt initial
ioo
iOO
100
100)
.00

A ajouter

A déduire

Gros travaux d'entretien - Genève

Travaux d'agrandissement du Palais des Nations

- Genève
Siège de la commission régionale - Addis-Abeba

Siège de la commission régionale - Bangkok

Centre de documentation et de recherche - Santiago

Cout du bâtiment démoli en 1960

Total, actif

103 557 259

6 727 328

47 692 441

7 099 206

8 533 849

996 941

174 607 024

1 650 285

172 956 739

103 557 259

6 727 328

47 706 306

7 099 206

8 533 849

996 941

174 620 889

1 650 285

172 970 604

14 055 299 19 677 419

18 055 299 26 677 419

20 251 980 20 241 979

134 649 460 125 996 340

154 901 440 146 238 319

172 956 739 172 970 604

L

Passif

Exigibilités à court terme

Engagements non réglés - Travaux d'agrandissement du

Palais des Nations - Genève

Exigibilités à long terme :

Solde du prêt de 65 millions de dollars consenti par

le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique pour lE'

construction des batiments du Giège en vertu de

l'accord du 11 aoUt 1948

Solde du prêt de 61 millions de francs suisses consenti

par le Gouvernement suisse pour l'agrandissement

des installations de conférence en vertu de

l'accord de janvier 1969

Total, exigibilités à 1~~5 terme

Solde du Fonds des immobilisations :

Dons

Crédits ouverts au budget ordinaire

Total, solde du Fonds des immobilisations

Total, passif et solde du Fonds

CERTIFIE EXACT :

Le Sous-Secrétaire général aux services financiers,

(Signé) Patricio RUEDAS

Le 31 mars 1979
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4 000 000

54 866

7 000 000
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FONDS DE ROULEMENT DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Etat de l'actif et du principal du Fonds au 31 décembre 1977
(~n dollars des ~tats-Unis)

Actif :

ETAT VI

·,
l~

I~
1 0

.... 0
1 0 <Xl
1 or-t 0\
, '" ....
'-1>

li! CIl

::. m

'm ~....
~ .s

L.

F.ncaisse
Contributions mises en recouvrement non

acquittées (tableau 6.2)
Avances destinées à couvrir divers achats

et opérations amortissables (tableau 6.1)

Total, disponibilités à court terme

Avance faite au Fonds général de l'Organisation
des Nations Unies pour couvrir des dépenses
budgétaires

Tot~, actif

Principal du Fonds (tableau 6.2)

Total du Fonds

CERTIFIE EXACT :

S ". ""Leous-Secretf1re general
aux services financiers

(Signé) Patricio RUED1\S

Le 31 mars 1980
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104 000

366 983

470 983

39 529 017

40 000 000

40 000 000

40 000 000

6 589 246

8 000

:n4 720

6 972 036

33 043 964

40 016 000

40 016 000

40 016 000
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TABLEAU 6.2

FONDS OF. ROULEMENT DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Etat d~s avances des Etats ~cmbrcs au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

A porter au cr~it des Ajustement des avances
Total !tats Membres en raison au Fonds de roulement

Etats Membres des avances d'un vireaent d'axc~ents et montants recouvr~s Solde il recevoir

Afghanistan 4000 648 3 352

Afrique du Sud 168 000 6 044 153 956 80CO

Albanie 4 000 431 3 569

Algérie 40 000 40 000

Allemagne. République
fédérale d' 3 080000 3080000

Angola 8 000 8 000

Arabie saoudite 92 000 648 91 352

Argentine 336 000 11 979 324 021

Australie 616 000 19 317 596 683

Autriche 256 000 4 640 251 360

Bahames 4 000 4 000

Bahrein 4 000 4 000

Bangladesh 16 000 16 000

Barbade 4 000 4 000

Belgique 432 000 14 029 417 971

Bénin 4 000 4 000

Bhoutan 4000 4 000

Birmanie 4 000 863 3 137

Bolivie 4 000 431 3 569

Botswana 4000 4 000

Brésil 416 000 11 007 404 993

Bulgarie 56 000 1 727 54 273

Burundi 4 000 4 000

Canada 1 216 000 33 561 1 182 439

Cap-Vert 4 000 4 000

Chili 36 000 2 914 33 086

Chine 2 200 000 2 200 000

Chypre 4 000 4 000

Colombie 44 000 3 346 40 654

Comores 4000 4000

Congo 4 000 4 000

Costa Rica 8000 431 7 569

Côte d'Ivoire 8 000 8 000

Cuba 44 000 2 698 41 302

Danemark 256 000 6 475 249 525

Djibouti 4 000 4 000

Egypte 32000 2 878 29 122

El Salvador 4 000 540 3 460

Emirats arabes unis 28 000 28 000

Equateur 8000 648 7 352

Espagne 612 000 10 036 601 964

Etats-Unis d'Amérique 10 000 000 350 834 9 649 166

Ethiopie 4 000 648 3 352

Fidji 4000 4000
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TABLEAU 6.2 (suite)

A porter au crEdit de. Ajustement des avances
Total Etata N_brea en railoo au Fonds de roulement

Etats Membres des a"t'lIDces d'un Yire.ent d'excEdenta et IDOntllDts recouYr~s Solde à recevoir Etats Membres

Finlande 176 000 3 885 172 115 Mauritanie
France 2 328 000 69 066 2 258 934 Mexique
Gabon 4 000 4000 Mongolie
Gambie 4000 4 000 Mozambique
Ghana 8000 756 7 244 Népal
GrÈ!ce 140000 2 482 137 518 Nicaragua
Grenade 4000 4000 Niger
GUlltemala 8000 5lio 7 460 Nigéria
Guin~e 4000 4000 NorvÈ!ge
Guin~e-Bissau 4000 4 000 Nouvelle-Zéland
Guint!e Equatoriale 4000 4 000 Oman
Guyane 4000 4000 Ouganda
Haïti 4000 431 3 569 Pakistan
Haute-Volta 4000 4000 Panama
Honduras 4000 1i31 3 569 Papouasie-Nouvel
Hongrie 132000 4 533 127 467 Paraguay
Inde 272 000 26 547 245 453 Pays-Bas
Indonésie 56000 5 073 50 927 pérou
Iran 160 000 2 267 157 733 Philippines
Iraq 32 000 971 31 029 Pologne
Irlande 60 000 1 727 58 273 Portugal
Islande 8000 431 7 569 Qatar
IsraEl1 92000 1511 90 489 République arabe
~talie 1 352000 24 281 1 327 719 République centr
JlIIIIlÙliri"a arabe libyenne 64000 431 63 569 République démoc
JSIIIa!que 8000 8 000 allemande

Japon 3 456 000 23 634 3 432 366 République démoc

Jordanie 4000 431 3 569 populaire 1ao

Kampuchea d&.ocratique 4000 431 3 569
République domin

Kenya 4000 4 000 République soci
soviétique de

Koveit 60000 60000 Biélorussie

Lesotho 4000 4 000 République soci

Liban 12 000 540 11460 soviétique d'U

Liberia 4000 431 3 569 République-Unie
Tanzanie

Luxembourg 16000 648 15 352 République-Unie
Madagascar 4000 4 000 Cameroun

Malaisie 36000 1 835 34 165 Roumanie

Malawi 4000 4 000 Royaume-Uni de

Maldives 4000 4 000 Grande-Bretagn
d'Irlande du N

Mali 4000 4000 Rwanda
Malte 4000 4 000 Samoa
Maroc 20000 1511 18 489 Sao tomé-et-Pr'n(
Maurice 4000 4000 Sénégal

Seychelles
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TABLEAU 6.2 1.."') r
r:

1
l
~'

1

A porter au crédit des Ajustement des avances
Total Etats Membres en raison au Fonds de roulement

Etats Membres des avances d'un virement d'excédents et montants recouvrEs Solde il. recevoir

Mauritanie 4 000 4 000

Mexique 316 000 7 662 308 338
Mongolie 4 000 4000

Mozambique 8 000 8000

Népal 4 000 431 3 569
Nicaragua 4 000 431 3 569
Niger 4 000 4000

Nigéria 52 000 52000

Norvège 180 000 5 288 174 712
Nouvelle-Zélande 104 000 4 533 99 467
Oman 4 000 4000

Ouganda 4 000 4 000

Pakistan 28 000 4 317 23 683
Panama 8 000 431 7 569
Papouasie-Nouvelle-Guinée 4 000 4 000

Paraguay 4 000 431 3 569
Pays-Bas 568 000 10 900 557 100
pérou 24 000 1 187 22 813
Philippines 40 000 4 640 35 360
Pologne 556 000 14 784 541 216

Portugal 16 000 2 158 73 842

Qatar 8 000 8000

République arabe syrienne 8 000 516 7 424

République centrafricaine 4 000 4 000

République démocratique
allemande 532 000 532 000

République démocratique
populaire lao 4000 431 3 569

République dominicaine 8000 540 7460

République socialiste
soviétique de
Biélorussie 164 000 5 073 158 927

République socialiste
soviétique d'Ukraine 612 000 19 425 592 575

République-Unie ~e

Tanzanie 4 000 4000

République-Unie du
Cameroun 4 000 4000

Roumanie 96 000 3 669 92 331

Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord l 808 000 83 958 1 724 042

Rwanda 4 000 4 000

Samoa 4 000 4 000

Sao lomé-et-Pr' 11.('i.pé 4 000 '- 000

Sénégal 4 000 4000

Seychelles 4 000 4000
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TABLEAU 6.2 (suite)

A porter au crEdit des Ajuatement des avances
Total Etat. Me.bre. en rabon au Fonds de roulement Actif' :Etat. NeIIbre. d•• aYal1ce. d'un YÏre.ent d'excEdent. et montants recouvres Solde ~ recevoir Dispon

Sierra Leone Il 000 4 000 EnC:ll
Int!

sinppour 32 000 32 000

Sollalie 4000 4 000

Soudan Il 000 648 3 352 Somaes
Contri

Sri Lanka 8 000 1 019 6 921 IIIlÙS

Su~de 1196 000 15 000 481 000 Avance

Suriname Il 000 4 000
d'url

Avance

SvuilllDd Il 000 4 000 Natic

Tchad Il 000 4 000

TchEcoBlonquie 336 000 9 388 326 612
PUlIlit :

Princit
Thatlande ~ 000 1 121 36 273 Monte

Togo Il 000 4000
r~E

de
TrinitE-ct-TobasP 12 000 12 000 ~

Tunisie 8 000 5110 1 460

Turquie 120 000 6 361 113 633
Union de. RÇublique.

socialiste.
liIovi~ti'l\lU 4 6110 000 1116 981 4 493 019 Recette

~n!C'~ 16000 1 296 14 104
Contr
Recet

V_a-.la 156 000 5 396 150 604 IntEr

Xe... 4000 1131 3 569
Au
Pou

Xilla ~!Atiqua 4000 4 000 1

156 000
b

X~&vie 3 111 152 223

Wre 8 000 8 000

Z.bie 8000 8 000

110 016 000 1 025 992 38 982 908 8000=

!lN
en applicl
d'artecta1

CERTIFIE

Le Sous-S
aux Ber

(Signll) P

Le 31 mar
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ETAT VII

COMPl'E SPECIAL DE L'ORGAKISATIOI DES IATIOIS UIIIES

Etat de l'actit et du puait au 31 d&cembre 1979
(En dollars des Etats-Unis)

~
1

-

Actit :
Disponibilités à court tenle
En~~sse (tableau 7.2)
Int!...êts échus

Total, disponibilités à court ter.e

SOlIDl!S à recevoir du Fonds général de l'ONU
Contributions annoncées par des Etats Meabres

mais non versées
Avances au COIIlpte spécial de la Force

d'urgence des Nations Unies (1956) (Etat IX)
Avances au Cœpte~ pour l'opération des

Nations Unies au Congo (Etat XII)

Total, actit
Pusit :
'""Priiicipal du Fonds :

Montant versé en application des
résolutions 2053 A (XX) et 30"9 A (XXVII)
de l'Assemblée générale (tableau 7.1)

A déduire : Montant du crEdit OUTert PO\ll' les
opérations de la Force d'urgence
des lations Unies en application
de la résolution 2115 II (XX) de
l'Assemblee générale

Total, principal du Fonds
Recettes :

Contributions de sources privees
Recettes diverses
Intérêts Echus des placements :

Au 31 décembre 1977 et au 31 décembre 1975
Pour l'exercice biennal 1978-1979 terwdné

le 31 décembre 1979 et pour l'exercice
biennal 1976-1977 terminé le 31 déceabre 1977
Total, recettes

Total, principal du Fonds et recettes

20 786 357
126 3"3

20 912 700

23 53" 613

120000

2 234 472
1 396 526

48 198 381

37 563 22/i

3 911 000

33 652 22/i

69 168
28 257

8 53/i 576

•.5 91" 156
lit 5/i6 151
/i8 198 381

~l 622 462
222879

51 845 341

100 000

2 171 2"5
1 396 526

55 513 112

37 563 224

3 911 000
33 652 224

83806
28 257

14 448 732

7 300 093 N
21860888

55 513 112

l

!J Non cOlllpris les intérêts perçus delJllÎl 1978 sur une contribution japonaise de 10 m,llioos de dollars 'fersee
en application de la résolution 3049 A (XXVII) de l'Aas.blé. sfnErale ('YOir le tablem 15.2.3.3 relatit aux tonds
d'affectation spéciale).

CERTIFIE EXACT :

Le Sous-Secrétaire gEnéral
aux services financiers

(Signé) Patricio RUEDAS

Le 31 marli 1980
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COMPTE SPECIAL DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

COIIIptes blll1caires porteurs il' intl!rêts au 31 dl!cembre 1979

(En dollars de5 Etat5-Unis)

Chemical Bank, Nassau
Ca-pte a TUe (préavis de 24 heures), 13 1/2 p. 100

IrviD« Trust COIlpIll1Y, New York
COIIpte d'~argne, 5 1/4 p. 100

Morgan Guaranty Trust Co.
Cœpte 1 TUe (preavis de 24 heures), 13 1/2 p. 100

Citibanlt, IlUIsau
14 1/4 p. 100, échéance au 14 jlll1vier 1980

Svi... Bank Corporation, Grand C~
15 1/11 p. 100, éch6ance au 7 jlll1vier 1980

Mss Bank Corporation, Grand C~
14,35 p. 100, échélll1ce au 21 jlll1vier 1980

••tional Bank ot Paldstlll1, New York
14 1/2 p. 100, 6chl!lII1ce au 16 jlll1vier 1980

Bank or Tokyo Trust COIIIPIll1Y, New York
Caapte d'épargne, 5 1/4 p. 100

Bank or Toqo Trust COIIIPIll1Y, Nassau
12 9/16 p. 100, échélll1ce au 7 tévrier 1980

Bank or Tokyo Trust COIIIpany, Nassau
19 13/16 p. 100, écheance au 14 août 1980

IJ.oyds Bank International Ltd., Londres
Coapte à vue, 14 p. 100

Deutsche Bank, BoIlJ1
Ccapte a. vue, 9 p. 100

Union de Banques suisses, Genève
Cœpte à vue, 2,25 p. 100

Total (Etat VII)

- 121 -

-1.._-

TABLEAU 7.2

1 265 905

7 225

9 000 000

10 000 000

10 000 000

5 000 000

3 000 000

16 865

5 000 000

5 000 000

1 136 285

321 839

1 874 343

51 622 462
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ETAT IX (suite)

COMITE SPECIAL DE LA FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIl!S

II. Etat de l'actif' et du passif au 31 1\6cembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

CERTIFIE EXACT :

Le So~s-Secrlitaire gene~al

aux services financiers

(~"::.gnli) Patricio RUEDAS
Le 31 mars 1980

al Un montant de 2 686 635 dollars reprasentant le total des dommages et intGrêts r~clames par l'Organisation
des Nations Unies à certains gouvernements pour des pertes de fournitures et de matliriel subies par la Force d'urgence
des Nations Unies du fait des hostilitb de juin 1967 n'a pas lit~ enregistrG dans le prlisent litat. ce montant litant
susceptible d'être ajusté compte tenu d'une dliprGciation raisonnable de la valeur de certains articles.

bl Pour 1965. 3 550 000 dollars, en application de la partie II de la rGsolutiDn 2115 (XX) de l'Assembl~e
glinlir'ile; pour 1966, 3 550000 dollars. en application de la partie III de la rGsolution 2115 (XX) de l'AssemblGe
gGnlirale; pour 1961. 3 315 000 dollars. en application de la rGsolution 2194 B (XXI) de l'AssemblGe g6nGrale.

Actif :
Contributions mises en recouvrement non acquitt~es

Compte splicial pour des contributions mises en recouvrement non
acquittlies (r~solution 3049 C (XXVII) de l'AssemblGe gGn~rale)

Total, contributions mises en recouvrement non acquittGes
(tableau 9.1)

Exclident des dlipenses autorislies sur les contributions mises en
recouvrement et les contributions volontaires portlies en recettes

Pour le deuxième semestre de 1963
Pour 1964

Sommes à recevoi~1
Total, actif

Paasif :

Sommes à p~er aux Etats Membres

Montants portlis au cr~dit d'Etats Mem'l:res au titre des recettes
provenant des co~tributions du personnel dont on estime qu'elles
ne seront pas nGcessaires pour faire face au remboursement des
impÔts sur le revenu (Etats autres que les Etats-Unis d'Amlirique)

Compte splicial des contributions volontaires reçues pour couvrir
les dlipenses autoris~es pour lesquelles il n'a pas Gt~ mis de
contributions en recouvrement - à rlitroc~der aux Etats Membres
qui ont versli des contributions volontaires

Pour le deuxième semestre de 1963
Pour 1964

Sommes mise en recouvrement auprJs des ~s ~conomiquement

dlivelopplis en vue de constituer une r~serve 'E.I
!Ai au Canpte "Produit de la vente des obligations de l'ONU

{litat VIII)

Dû au Compte splicial de l'ONU (litat VII)

Total, passif

Solde des fonds inutilislis

Solde disponible au 1er janvier 1978
~ : Exclident des recettes sur les dlipenses

Solde disponible au 31 d~cembre 1919

Total, passif et solde des fonds inutilislis

105 048
771 303

108 587
505 441

42 990 814

5 274 570

48 265 384

876 351

54 074

49 ;1.95 829

26 412 701

465 138

614 028

10 415 000

8 116 562

2 111 245

48 124 674

2 974 179
l 973 044

l 001 135

49 195 809

Etats Membres

A. Arri~r~s res

Afghanistan
Afrique du St
Alg~rie

B&nin
Bolivie
Chili
Congo
Côte d'Ivoire
El Salvador
Equateur
Guin~e

Haiti
Iraq
Jamahiriya ar
Kampuchea d&!
Liban
Mali
Mexique
Niger
Ouganda
Panama
Paragu~

P~rou

Philippines
REpublique cel
R~publique Dcm
R~publique-Un'

S~nligal

Sierra Leone
Somalie
Tchad
ThaÏlande
Urugu~

Venezuela
Yougoslavie

Total par'

B. Membres oui n'

Burundi
Egypte
Espagne
Hllute-vclta
R~publique ara
Rwanda
Soudan
Togo
Ylimen

Total pari

C. Membres oui n' e
supplementai:r
demandlie 'DOm'

Afrique du Sud
Australie
Belgique
France

'Total part

- 128 -
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TABLEAU 9.1

COMPTE SPECIAL DE LA. FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1956)

Contributions mises en recouvrement noo acquittées au 31 décembre 197~
Etat

(En dollars des Etats-Unis) D.

Contributions non Contributions non
acquitt~es au Montants recouvr~s acquitUes au

Etats Membres 1er ,janvier 1978 en 1978-1979 31 d~cembre 1979

A. Arri~r~s reltant à acquitter

A:rghaniltan 29 499 2~ t99Afrique du Sud 15 485 1 85
Alg~rie 8 932 8 932
~nin 5 530 5 530
Bolivie 41 905 41 905 E.Chili 165 903 165 903
Congo 9 249 9 249
Côte d'Ivoire 1 689 1 689
El Salvador 7411 7411
Equateur 10 129 10 129
Guin~e 19 410 19 410
Haiti 25 661 25 661
Iraq 100 407 100 407
Jamahiriya arabe libyenne 1 689 1 689
Kampuchea d6œocratique 1 689 1 689
Liban 19 850 19 850
Mali 5 469 5 469
Mexique 679 "91 679 491
Niger 1 906 1 906
Ouganda 9 589 9 589
Panllllla 15 648 15 648
Paragu~ 31 661 31 661
P~rou 77 441 77 441
Philippines 15 631 15 631
R~publique cantratricaine 2 256 2 256
R~publique Dominicaine 22 898 22 898
R~publique-Unie du Cameroun 1 689 1 689 "'. Q
S~n~gal 9 814 9 814
Sierra Leone 2 469 2 469
Somalie 11 191 11 191
Tchad 8 386 8 386
ThaÏlande 9 026 9 026
Urugu~ 54 388 54 388
Venezuela 32 298 32 298
Yougoslavie 7 598 7 598

Total ps.rtiel 1 463 287 1 463 287

B. Membres gui n'ont rait aucun verll!lllent

Burundi 11 278 11 278
Egypte 351 '946 351 946
Espagne 1 089 981 1 089 981
Haute-Volta 19 936 19 936
RSpublique arabe Iyrienne 46 654 46 654
Rwanda 11 278 11 278
Soudan 89 332 89 332
Togo 16 174 16 174
Y~men 45 299 45 299

Total partiel 1 681 878 1 681 878

C. Membres gui n'ont pu acguitt~ la contribution
sUPP16mentaire de 25 p. 100 gui leur a 't'
demandl!e pour conltituer une ~Ierve

Afrique du Sud 65 377 65 377
Australie 63 227 63 227
Belgique 144 583 144 583
France 765 655 765 655

'Total partiel l 038 842 63 227 _ 975 615

---------------,,"""~---------------
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Etats Membres

Contributions non
acquittE.. au
1er janvier 1918

Montants recouvrEs
en 1978-1919

TABLEAU 9.1 (~)

Contribution. DOIl

acquittEes au
31 dEceabre 1979

D.

RoyaUllle-Uni de Grande-Bretagne et
d' Irlande du Nord 283 299 283 299

Total partiel 283 299 283 299 &i
E. Membres qui ont indiqu~ qu'ils ne verseraient §

pas de contributions

Albanie 45 299 45 299
f2
0

Arabie saoudite 682 212 682 212 ~
Bulgarie 181 155 181 155 ~
Cuba 249 811 249 811

F3Hongrie 898 -a98 89B 298
Jordanie 4:, <.:9 45 299 ~

Mongolie 12 387 12 387 Ililt.>
Pologne 2 528 364 2 528 364 es
R~pub1ique socialiste sovi~tique de IZ<

Bi~lorussie 911 964 911 964
~République socialiste soviEtique

d'Ukraine 3 476 580 3 476 580 ......
Roumanie 682 212 682 212 l"'l

t-
Tchécoslovaquie 1 814 845 1 814 845 0\

M
Union des R~publiques socialistes .....

soviEtiques 27 665 631 27 665 631 f3
Total partiel 38 586 "135 38·586 735 H

12::
::>

li'. ,Çompte sp~cial :pour des contributions U,l-

mises en r~~ouvreœent non sc uittEe. ~
CrEso1ut:i.on a C XXVII de

i~l'Assemblee générale 5 274 570 5 274 570

Total partiel 5 274 570 5 274 570 f3t.>
~

Total g~n~ral 48 328 611 63 227 48 265 384 Ilil

~
~
~

lZlt.>
es
~
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L.

d/ Les morrt arrt.s indiqués à des fins de comparaison ont été ajustés en f'onc t i on
dl' Ll-présentation actuelle.

~/ Voir annexes II et III.

i/ Par sa résolution 34/7 D du 17 décembre 1979, liAssemblée générale a
decidé que les dispositions de sa résolution 33/13 E resteraient en vigueur
jusqu'à ce qu'elle prenne une nouvelle décision.

cr:n'rrFIE EXACT :

1-'0 Gouc--8ecrétaire général aux
services financiers

(Si~n~) Patricio RUEDA8

Le 31 mai 1980

- 133 -

-

•



- •

FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1973) ET FORCE
DES NATIONS UNIES CHARGEE D'OBSERVER LE DEGAGEMENT

TABLEAU 10.1

Contributions mises en recouvrement non acquittées
au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Contributions mises Contributions mises Contributions mises Contributions mises Contribut ions Etat
en recouvrement pour en recouvrement pour en recouvrement pour en recouvrement pour mises en
la periode allant la periode allant la période allant la période allant recouvrement non
du 25 octobre 1973 du 25 octobre 1976 du 25 octobre 1977 du 25 octobre 1978 acquittées au

Etats membres au 24 octobre 1976 au 24 octobre 1977 au 24 octobre 1978 au 24 octobre 1979 31 décembre 1979

Afghanistan 51 1 071 720 1 842
Afrique du Sud 1 197 751 387 490 382 607 324 668 2 292 516
Albanie 10 803 3 710 2 181 1 543 18 237
Algérie 2 422 15 430 17 852
Angola 139 139
Australie 1 729 1 729
Bahamas 18 1 543 1 561
Bénin 5320 1 834 1 071 720 8 945
BOlivie 2 835 3 710 2 181 1 543 10 269
Botswana 75 75
Brésil 16 514 16 514
Bulgarie 8 253 24 459 25 421 21 603 79 736
Burundi 5 320 1 834 1 071 720 8 945
Cap-Vert 1 834 1 071 720 3 625
Chine 17 146 393 5 995 425 5 916 898 4 965 869 34 024 585
Comores 1 834 1 071 720 3 625
Congo 10 803 3 710 2 181 1 543 18 237
Costa Rica 810 810
Côte d'Ivoire 284 3 710 3 681 3 086 10 761
Cuba 18 472 16 973 35 445
Egypte 3 006 14 720 12 345 30071
El Salvador 2 027 1 543 3 570
Emirats arabes unis 1 075 10 802 11 877
Espagne 207 731 265 234 281 542 236 099 990 606
Ethiopie 73 73
Fidji 158 158
France 516 630 516 630
Gabon 231 2181 1 543 3 955
Ghana 318 318
Grenade 2 124 1 834 1 071 720 5 749
Guatell'.a1a 3 075 3 075
Guinée 125 1 834 1 071 720 3 750
Guinée-Bissau 1 071 720 1 791 U
Guinée équatoriale 5 200 3 710 2 181 1 543 12 634 Venel,
G~ane 1 543 1 543 Vi'!:',
Haiti 5 172 1 834 1 071 720 8 797 Yémen
Haute-Volta 1 071 720 1 791 Yémen
Honduras 158 158 Yougo
Hongrie 62 535 61 065 50 924 174 524 Zambi
Inde 10 799 10 799
Iran 6 353 6 353 Tot
Iraq 24 000 16 829 15 400 12 345 68 574
Israël 6 404 6 404
Jamahiriya arabe libyenne 59 416 29 470 29 782 24 689 143 357
Jordanie 638 1 543 2 181
Kampuchea démocratique 10 803 3 710 2 181 1 543 18 237
Lesotho 75 75
Liban 14 403 5 564 5 520 4 629 30 116
Liberia 8 245 3 710 2 181 1 543 15 679
Madagascar 140 140
Malawi 720 720
Mali 2149 1 834 1 071 720 5 774
Maurice 2 510 2 181 1 543 6 234
MauI'itanie 1 070 3 710 2 181 1 543 8 504
Mongolie 3 583 2 181 1 543 7 307
Mozambique 1 834 1790 1 430 5 054
Népal 75 75
Nicaragua 1 543 1 543
Nigéria 20 060 20 060
Ouganda 2 394 1 834 1 071 720 6 019
Pakistan 10 802 10 802
Panama 4 398 3 710 3 681 3 086 14 875
Paraguay 10 803 3 710 2 181 1 543 18 237
pérou 671 11 040 9 257 20 968
Philippines 3 700 18 401 15 430 37 531
Pologne 1 074 495 1 074 495
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TABLEAU 10.1 (suite)

Contribution. aille. Contributions ai••• Contributions mises Contributions mises Contributions
en recouvraent pour en recouvr..nt pour .n recouvrement pour en recouvrement pour mises en
la période allant la période allant la periode allant la periode allant recouvrement non
du 25 octobre 1973 du 25 octobre 1976 du 25 octobre 1977 du 25 octobre 1978 acqui ttees au

Etats membres au 24 octobre 1976 au 2!l octobre 1977 au 24 octobre 1978 au 24 octobre 1979 31 décembre 1979

on Portugal 29 028 35 303 29 319 93 650
Qatv 2 768 2 768

19 REpublique arabe
syrienne 10803 3 no 3 681 3 086 21 280

République
centrafricaine 10803 3 no 2181 1 543 18 237

République dEmo-
cratique alll!ll&llde 72 911 l 028 111 1 101 022

République démocratique
populaire lac 73 720 793

REpublique dominicaine 9601 3 710 3 681 3 086 20 078
République socialiste

soviétique de
Biélorussie 327 122 316 937 644 059

République socialiste
soviétique d'Ukraine 1 222 224 l 182 716 2 404 940

République-Unie de
Tanzanie 2 524 1 834 1071 720 6 149

ROU1ll&Ilie 3 686 37 034 40 720
Rwanda 718 718
Samoa 645 645
Sac Tomé-et-Principe 75 75
SénEgal 461 461
Sierra Leone 2 240 3 710 2 181 1 543 9 674
Somalie 720 720
Swaziland 10 803 3710 2 181 1 543 18 237
Soudan 1 881 1 834 1 071 720 5 506
Suriname 75 75
Tchad 5 320 1 834 1 071 720 8 945
Tchécoslovaquie 276 396 276 396
Togo 2 056 1 543 3 599
Tunisie 307 3 086 3 393
Turquie 29 300 29 300
Union des Républiques

socialistes
soviétiques 10 788 184 10 473 469 21 261 653

Urugue~ 636 636
Vene1,uela 38 395 60 183 98 578
Vi'!:', Nam 4 629 4 629
Yémen 5320 1834 1 071 720 8 945
Yémen démocratique 400 1 834 1 071 720 4 025
Yougoslavie 60 183 60 183
Zambie 559 3 681 3 086 7 326

Total, Etats membres 18 805 490 6 913 505 19 346 245 20 958 806 66 024 046

CONTRIBUTIONS MISES EH RECOtJVImNDl'
AUPRES DES NOUVEAUX ETATS JmœRES

Cap-Vert 1 846 1 846
Comores 1919 1 919
Grenade 1 479 1 479
Mozambique 1 919 1 919
Viet Nam 5 293 5 293

Total, nouveaux Etats
Membres 7 163 5 293 12 456

Total général 18 805 490 6 920 668 19 346 245 20 964 099 66 036 502

1,\'

,-' i
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TABLEAU 10.2

•

FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1973) - COMPTE DE LIQUIDATION

Contributions mises en recouvrement non acquittées
au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

. , Contributions mises Montant estimatif des soldes Contributions
en recouvrement créditeurs des Etats membres mises en
(montant brut) pour (recettes provenant des recouvrement non
la période commençant contributions du personnel Montants acquittées au

Etats membres le 25 juillet 1979 et recettes accessoires) recouvrés 31 décembre 1979

Afghanistan 183 44 139
Afrique du Sud 76 448 19 048 57 400
Albanie 363 90 273
Algérie 3 933 982 2 951
Allemagne. République

fedérale d' 1 447 986 360 771 1 087 215
Angola 277 56 221
Arabie saoudite 13 653 3 412 10 241
Argentine 29 582 7 386 22 196
Australie 302 385 75 341 227 044
Autriche 121 821 30 351 91 470
Bahamas 363 90 273
Bahrein 363 90 273
Bangladesh 717 113 604
Barbade 363 90 273
Belgique 207 238 51 634 155 604
Bénin 183 44 139
Bhoutan 183 44 139
Birmanie 363 90 273
Bolivie 363 90 273
Botswana 183 44 139
Brésil 41 238 10 300 30 938
Bulgarie 5 385 1 343 4 042
Burundi 183 44 139
C8X1ada 571 609 142 418 429 191
Cap-Vert 183 44. 139
Chili 2 964 739 2 225
Chine 828 756 206 486 622 270
~pre 363 90 273
Colombie 3 993 996 2 997
Comores 183 44 139
Congo 363 90 273
Costa Rica 726 182 544
Côte d'Ivoire 878 218 660
Cuba 3 993 996 2 997
Danemark 124 105 30 920 93 185
Djibouti 183 44 139
Dominique 183 44 139
E:QIpte 2 752 687 2 065
El Salvador 363 90 273
Emirats arabes unis 2 996 747 2 249
Equateur 726 182 544
Espagne 58 117 14 510 43 607
Etats-Unis d'Amérique 5 383 032 1 183 257 4 199 775
Ethiopie 183 44 139
Fidji 363 90 273
Finlande 83 133 20713 62 420
France 1 293 486 322 274 971 212
Gabon 514 129 385
GlIlIIbie 363 90 273
Ghana 878 218 660
Grèce 12 704 3 171 9 533
Grenade 183 44 139
Guatemala 726 182 544
Guinée 183 44 139
Guinée-Bissau 183 44 139
Guinée équatoriale 363 90 273
G~ane 363 90 273
Haiti 183 44 139
Haute-Volta 183 44 139
Honduras 363 90 273
Hongrie 11 979 2 991 J 9,'3
Iles Salomon 183 44 .1.39
Inde 23 471 5 861 17 610
Indonésie 5 385 1 343 4 042
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Contributions mises
en recouvrement
(montant brut) pour
la periode commençant
le 25 juillet 1979

2

non
1

.979

)

1
)

1
1
1

1
1

1
1
l
1
1
1

j
)

1
r
1
l
1
)

r

j

1
)

1
1
1

1
1
1
1
1
1
1
1
f
)

~

Etats membres

Iran
Iraq
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamshiri.)oa arabe libyenne
Jamai:que
Japon
Jordanie
Kampuchea démocratique
KeD,ya
Kovei:t
Lesotho
Liban
Liberia
Luxembourg
Madagascar
Malaisie
Malawi
Maldives
Mali
Malte
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
Nepal
Nicaragua
Niger
Nigeria
Norvège
Nouvelle-Zelan~~

Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Papouasie-Nouvelle-Guinee
Par~

P~s-Bas

Perou
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar
Republique arabe ,syrienne
Republique centrafricaine
Republique démocratique

llllemande
Republique democratique

populaire 180
Republique dominicaine
Republique socialiste

sovietique de Bielorussie
Republique socialiste

sovietique d'Ukraine
Republique-Unie de Tanzanie
Republique-Unie du Cameroun
Roumanie
Rqyaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
Samoa
S80 Tome-et-Principe
Senégal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour

18 309
3 510

28 064
4 401
8 651

620 556
6 869

726
1 644 203

363
363
363

6 ?03
11\3

1 089
363

8 042
363

3 267
183
183
183
363

1 815
363
363

28 222
363
277
183
363
183

5 173
85 715
48 087

363
183

2 541
726
183
363

2'r4 453
2 178
3 630

241 591
6 897

878
878
363

246 653

183
878

73 106

273 162
183
363

8 258

967 754
183
183
183
183
183
363

2 904

Montant estimatif des soldes
crediteurs des Etats membres
(recettes provenant des
contributions du personnel
et recettes accessoires)

4 574
876

6 992
1 096
2 161

154 613
1 714

182
409 659

90
90
90

1 550
44

271
90

2 003
90

815
44
44
44
90

452
90
90

7 047
90
56
44
90
44

1 292
21 357
II 981

90
44

633
182

44
90

68 380
544
907

60 194
1 723

218
218
90

61 454

44
218

18 216

68 060
44
90

2 062

241 ll9
44
44
44
44
44
90

725
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Montants
recouvres

TABLEAU 10.2 (~)

Contributions
mises en
recouvrement non
acquittees au
31 décembre 1979

13 735
2 634

21 072
3 305
6 490

465 943
5 155

544
1 234 544

273
273
273

4 653
139
818
273

6 039
273

2 452
139
139
139
273

1 363
273
273

21 175
273
221
139
273
139

3 881
64 358
36 106

273
139

1 908
544
139
273

206 073
1 634
2 723

181 397
5 174

660
660
273

185 199

139
660

54 890

205 102
139
273

6 196

726 635
139
139
139
139
139
273

2 179

J
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~) TABLEAU 10.2 (suite)

lS contributions mises Montant e.timatif de. .01de. Contributions
en recouvrement crMiteur. de. Etat. Mellbres mises en

; non (montant brut) pour (recette. pro?enant de. recouvrement non
LU la pEriode co_nçant contribution. du per.onnel Montants acquittEes au
1979 Etats membres le 25 juillet 1979 et recette. acce ••oire.) recouvrEs 31 dEcembre 1979

',5 Somalie 183 411 139:4
'2 Swaziland 363 90 273
15 Soudan 183 44 139

Sri Lanka 726 182 544'0 Suède 231 033 57 563 173 4703 Suriname 183 44 1395 Tchad 183 44 1394
4 Tchê!coslovaquie 152 135 37 905 114 230

3
Thaïlande 3 630 907 2 723

3 Togo 363 90 273

3 Trinitê!-et-Tobago 1 089 271 818
Tunisie 878 218 660

3 Turquie 10890 2 719 8171
9
8 Union des Rê!publiques

3
socialistes soviê!tiques 2 451 913 610895 1 841 018

9
Uruguay 1 452 364 1 088
Venezuela 15 825 3 951 11 874

3 Viet Nam 1 089 271 818
2 Yê!men 183 44 1399 Yê!men dê!mocratique 183 44 139
9 Yougoslavie 14 612 3 647 10965
9 zaïre 726 182 544
3 Zambie 726 182 544
3 -----3 Total, Etats Membres 18 202 000 4 377 176 1 087 215 12 737 609
l

CONTRIBUTIONS MISES EN RECOU'iRDfENT
AUPRES DES NOUVEAUX ETATS MalBRES

Dominique 546 546
Iles Salomon 546 546

Total, nouveaux Etats Membres l 092 1 092

Total gê!nê!ral 18 203 092 4 377 176 1 087 215 12 738 701
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158 1
61 492 575

292 3
3 334 31

1 091 072 U 136 1 177 646
193 1

13 993 129
23 261 219

255 766 2 389
101 015 945

292 3
292 3
667 9
292 3

172 747 1 614
158 1
158 1
292 3
292 3
158 1

35 130 328
4 501 42

158 1
470 155 4 395

158 1
2 209 20

473 123 4 479
292 3

3 210 30
158 1
292 3
583 6
791 8

3 210 30
104 149 974

158 1
158 1

2 126 20
292 3

2 667 25
583 6

48 180 452
4 368 515 97

158 1
292 3

68 599 639
1 072 324 10 024

500 5
292 3
791 8

10 212 95
158 1
583 6
158 1
158 1
292 3
292 3
158 1
158 1
292 3

9 628 90
158 1

18 177 171
4 501 42
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FORCE DES NATIONS UNIES CHARGEE D'OBSERVER LE DEGAGEMENT

Contributions mises en recouvrement non acquittees
au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

157
60 917

289
3 303

2 290
192

13 864
23 042

253 377
100 070

289
289
658
289

171 133
157
157
289
289
157

34 802
4 459

157
465 760

157
2 189

468 644
289

3 180
157
289
577
783

3 180
103 175

157
157

2 106
289

2 642
577

47 728
4 368 l.'~

l,
289

67 960
1 062 300

495
289
783

10 U7
157
577
157
157
289
289
157
157
289

9 538
157

18 006
4 459

TABLEAU 10.3

Contributions
mises en
recouvrement non
acquittees au
31 décembre 1979

Montants
recouvres

Montant estimatif des soldes
crÉlditeurs des Etats membres
(recettes provenant des
contributions du personnel
et recettes accessoires)

Contributions mises en
recouvrement (montant brut)
pour la periode allant
du 25 octobre 1979
au 31 mai 1980

Afghanistan
Afrique du Sud
Albanie
Algerie
Allemagne, Republique

f'l!derale d'
Angola
Arabie saoudite
Argentine
Australie
Autriche
Bahamas
Bahrein
Bangladesh
Barbade
Belgique
Benin
Bho\1tan
Bir anie
Bolivie
Botswana
Bresil
Bulgarie
Burundi
Canada
Cap-Vert
Chili
Chine
Ch;ypre
Colombie
Comores
Congo
Costa Rica
Côte d'Ivoire
Cuba
Danemark
Djibouti
Dominique
Egypte
El Salvador
Emirats arabes unis
Equateur
Espagne
Etats-Unis d' Amerique
Ethiopie
Fidji
Finlande
France
Gabon
Gambie
Ghana
Grèce
Grenade
Guatemala
Guinée
Guinee-Bissau
Guinee equatoriale
GU3'ane
Haiti
Haute-Volta
Honduras
Hongrie
Iles Salomon
Inde
Indonesie

Etats membres

1 092

546
546

139
273
139
544

173 470
139
139

114 230
2 723

273
818
660

8 171

1 841 018
1 088

U 874
818
139
139

10965
544
544

12 738 701

12 737 609

LO.2 (~)

:ontributions
ùses en
~ecouvrement non
Lcquittlies au
Il d15cembre 1979



TABLEAU 10.3 (suite)

Etats membres

Contributions mises en
recouvrement (muntant brut)
pour la période allant
du 25 octobre 1979
au 31 mai 1980

Montant estimatif' des soldes
crediteurs des Etats membres
(recettes provenant des
contributions du personnel
et recettes accessoires)

Montants
recouvrés

Contributions
mises en
recouvrement non
acquittées au
31 décembre 1979 Etats membres

Iran
Iraq
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaique
Japon
Jorda.n.i.e
Kampuchea démocratique
Kenya
Koweit
Lesotho
Liban
Libéria
Luxembourg
Madagascar
Malaisie
Malawi
Maldives
Mali
Malte
MarC'c
M"_urice
Ma:.u-itanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Norv~ge

Nouvelle-Zélande
oman
Ouganda
Pe.lI.istan
Panama
Papouasie-Nouvelle-Guinée
Paraguay
P~s-Bas

Pê.,:,ou
Philippines
PoLogne
Portugal
Qa.tar
République arabe syrienne
République centrafricaine
République démocratique allemande
République démocratique

populaire 111.0
République dominicaine
République socialiste soviétique

de Biélorussie
République socialist_ doviétique

d'Ukraine
République-Unie de Tanzanie
RépubliquL-Unie du Cameroun
ROUIDf'.nie
Roya~~-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord
Rwanda
S~..oa américaines
Sao Tomé-et-Principe
Sénégal
Seychelles
Sierra Leone
Singapour

16 874
3 167

23 006
3 973
7 127

502 173
6 124

583
1 363 171

292
292
292

5 417
158
875
2s!~

6 90i
292

2 626
158
158
158
292

l 459
292
292

22 426
292
193
158
292
158

4 417
71 108
39 111

292
158

2 042
583
158
292

229 839
1 750
2 9-':\

187 837
5 544

791
791
292

200 991

158
791

57 937

216 692
158
292

6 378

782 282
158
158
158
158
158
292

2 335

l'58
30

214
37
66

4 697
57
6

12 742
3
3
3

50
1
8
3

64
3

2'3
1
1
1
3

14
3
3

211
3
1
l
3
1

42
664
366

3
1

19
6
1
3

2149
17
27

1 760
52
8
8
3

1 879

1
8

542

2 028
1
3

60

7 318
1
1
1
1
1
3

22

- 140 -

16 716
3 137

22 792
3 936
7 061

497 476
6 067

577
1 350 429

289
289
289

5 367
157
867
289

6 837
289

2 603
157
157
157
289

1 445
289
289

22 215
289
192
157
289
157

4 375
70 444
38 745

289
157

2 023
577
157
289

227 690
1 733
2 891

186 077
5 492

783
783
289

199 112

151'
783

57 395

214 664
157
289

6 318

774 964
157
157
157
157
157
289

2 313

Somalie
Swaziland
Soudan
Sri Lanka
Su~de

Suriname
Tchad
Tchécoslovaquie
ThaÏlande
Togo
Trinité-et-Tobago
'l'unisie
Turquie
Union des Républiqu

socialistes soviét
Uruguay
Venezuela
Viet Nam
yémen
Yémen démocratique
Yougoslavie
zaïre
Zambie

Total, Etats membr

CONTRIBUTIONS MISES
AUPRES DES NOUVEA

Dominique
Iles Salomon

Total, nouveaux Etl

Total général



TABLEAU 10.3 (suite)

Contributions
mises en
recouvrement non

Montants acquittées au
recouvrés 31 décembre 1919Etats membres

Somalie
Swaziland
Soudan
Sri Lanka
Suède
Suriname
Tchad
Tchécoslovaquie
Thaïlande
Togo
Trinité-et-Tobago
Tunisie
Turquie
Union des Républiques

socialistes soviétiques
Urugua;y
Venezuela
Viet Nam
Yémen
Yémen démocratique
Yougoslavie
Zaire
Zambie

Total, Etats membres

Contributions mises en
recouvrement (montant brut)
pour la période allant
du 25 octobre 1979
au 31 mai 1980

158
292
158
583

188 860
158
158

121 939
2 918

292
815
191

8 153

1 964 111
1 161

13 668
815
158
158

12 004
583
583

14 640 821

Montant estimatif des soldes
cr6diteurs des Etats membres
(recettes provenant des
contributions du personnel
et recettes accessoires)

1
3
1
6

1 166
1
1

1 141
27

3
8
8

83

18 317
11

126
8
1
1

111
6
6

96 207 1111·646

151
289
157
517

181 094
151
151

120 798
2891

289
861
783

8 670

1 945 734
1 156

13 542
861
157
157

11 893
571
577

13 366 914

..

CONTRIBUTIONS MISES EN RECOUVREMENT
AUPRES DES NOUVEAUX ETATS MEMBRES

Dominique
Iles Salomon

Total, nouveaux Etats membres

Total général

164
164

326

14 641 155

- 141 -

96 201 1 111 646

164
164

328

13 367 302
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TABLEAU 10.4

FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1973) ET FORCE DES
NATIONS UNIES CHARGEE D'OBSERVER LE DEGAGEMENT

Dépenses engagées au 31 décembre 1979 pour la periode
allant du 25 octobre 1977 au 24 octobre 1978

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la periode allant du 25 octobre 1977
au 24 octobre 1978

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI

Indemnite journalière versee par l'OUU aux
membres des contingents

Traitements et depenses connexes de
personnel

Frais de voyage et indemnite de subsistance
du personnel militaire

Rations
Location, entretien et construction de

locaux
Location: d'avions
Communications

MATERIEL ET APPROVISIONNEMENT DE L'ENSEMBLE
DE LA FORCE

Achat de materiel de transport
Achat d'autre materiel
Entretien et utilisation des véhicules

automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises, camionnage

et messageries
Remboursement au titre de l'amortissement

du matériel lourd appartenant aux
contingents et remboursement de
fourniture

RELEVE DES CONTINGENTS

INDEMNITES EN CAS DE DECES ET D' INVALIDITE

BIEN-ETRE

REMBOURSEMENT DES DEPENSES RELATIVES AUX
CONTINGENTS

Soldes et indemnités des membres des
contingents

Amortissement pour l'habillement, le
paquetage et l'équipement individuels

Total

Crédits
alloués

2 512 026

7 178 948

365 671
4 339 689

2 999 833
2 779 301

58 360

l 222 405
974 797

5 303 552
3 815 805

l 937 816

4 852 540

3 249 371

600 000

905 114

45 896 040

4 513 460

93 504 728

- 142 -

Décaissements

2 512 026

7 178 948

365 671
4 316 308

2 975 183
2 774 555

58 360

l 194 934
934 197

4 670 458
4 596 608

1 766 750

870 218

3 230 995

25 900

905 114

45 554 574

4 513 460

87 444 259

Engagements
non réglés

23 361

24 650
4 746

27 471
40 600

633 094
219 197

171 066

3 982 322

18 376

574 100

341 466

6 060 469

2 512 026

7 178 948

365 671
4 339 689

2 999 833
2 779 301

58 360

1 222 405
974 797

5 303 552
3 815 805

1 937 816

4 852 ;'0

3 249 371

600 000

905 114

45 896 040

4 513 460

93 504 728

Aeha't
Achat
Entre

aut
Fourn
Trans

DIeS
Rembo

III&t
et l

RELEVE 1

BIEN-ET)

RlillBOORf
CONTINGI

Soldel
cont

AmOrti
et

al
(19n")'



TABLEAU 10.5

FORCE D'URGENCE DES !fATIONS UNIES (1973) ET FORCE DES
NATIONS UNIES CHARGEE D'OBSERVER LE DEGAGE)lENT

D~penses enge.g~es au 31 d~cembre 1979 pour la p~riode

allant du 25 octobre 1578 au 24 octobre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la p~riode allant du 25 octobre 1978
au 24 octobre 1979 ~I

-

Cr€dits
allou~s D€caissements

Engagements
non r~gl~s

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI

Indemnité journalière vers~e par l'ONU aux
membres des contingents

TraiteJllenta et dépenaes connexes de personnel
Frais de voyage et indemnit~ de subsistance

du personnel militaire
Rations
Location. entretien et construction de locaux
Location d'avions
COIBUDications

MATERIEL ET APPROVISIONNEMENTS DE L'ENSEMBLE
DE LA FORCE

Aehat de mat~riel de transport
Achat d'autre mat~riel

Entretien et utilisation des v€hicules
automobiles

Fournitures et services
Transport de marchandises, camionnage et

messagerie!l
Remboursement au titre de l'amortissement du

matériel lourd appartenant aux contingents
et remboursement de fournitures

RELEVE DES CONTINGENTS

INDE)lNITES EN CAS DE DECES ET D'INVALIDITE

BIEN-ETHE

1 990 955 1 949 452 41 503 1 990 955
7 877 385 7 596 844 280 541 7 877 385

310 710 310 368 342 310 710
3 769 725 3 135 209 634 516 3 769 725
2 039 355 l 538 483 500 872 2 039 355
2 477 127 1 790 655 686 472 2 477 127

54 462 51 452 3 010 54 462

690 884 604 610 86 274 690 884
992 793 530 059 462 734 992 793

4 304 493 3 021 865 1 282 628 4 304 493
4 145 671 2 520 280 1 625 391 4 145 671

1 362 154 1 ll3 008 249 146 1 362 154

2 300 000 352 673 1 947 327 2 300 000

3 828 929 3 391 048 437 881 3 828 929

481 000 42 372 438 628 481 000

738 055 584 339 153 716 738 055

RIlMBOORS~ENT DES DEPENSES RELATIVES AUX
CONTINGENTS

Soldes et indemnit~s des membres des
contingents

Amortissement pour 1 'ha.bil~.ement, le paquetage
et l'équipement individuels

Total

36 052 200

3 545 850

76 961 748

30 862 706

2 761 260

62 156 683

5 189 494 36 052 200

784 590 4 545 850

14 805 065 76 961 748

al Pour la p~riode allant jusqu'au 24 juillet 1979 dans le cas de la Force d'urgence des Nations Unies
(19731".
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TABLEAU 10.6

FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1973) - COMPTE DE LIQUIDATION

Depenses engagees au 31 décembre 1979 pour la période
commenç!!Ult le 25 juillet 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la pliriode commenC;:lUlt le 25 .îui11et 1979

Credits
alloués Décaissements

Engagements
non régIes

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI

1 221 MATER
54 424 269 873 LA FO
63 415 238 616 Ach

Ach
12 687 73 434 Ent

Fo
Tr

350 000 350 000 m

703 046
Reml

1 140 165 llIl

e1

RELEVl
57 980

INDDII

3 500000 3 500 000 BIEN-]

300 000 300 000 ImolBOl

Sole
5 696 412 10 036 906 Amel

e

57 980

437 119

1 221
215 449
175 201

60 747

4 340 494

380 000
334 000

750 000

350 000

6 569 000

642 000

1 800 000

18 202 000

Indemnité journalière versée par l'ONU aux membres
des contingents 359 000 333 921 333 921

DEPENTraitements et dépenses connexes de personnel 5 840 000 2 529 301 74 389 2 603 690
Frais de voyage et indemnité de subsistance du

personnel militaire 60000 72 055 72 055
Rations 120 000 155 294 1 311 156 605
Location, entretien et construction de locaux 331 000 179 771 14 108 193 879
Location d'avions 617 000 107 554 620 152 727 706
COllllllunications 50 000 14 881 2 880 17761

Total

MATERIEL ET APPROVISIONNmENTS DE L' ENSJOOlLE DE
LA FORCE

Achat de matériel de trlUlsport
Achat d'autre matériel
Entretien et utilisation des véhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchlUldi..es, camionnage et

messagt!ries
Remboursement au titre de l'amortissement du

matériel lourd appartenlUlt aux contingents
et remboursement de fournitures

RELEVE DES CONTINGENTS

REMBOURSEMENT DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS

Soldes et indemnités des membres des contingents
Amortissement pour 1 'habillement, le paquetage

et l'équipement individuels

BIEN-ETHE

INDEMNITES EN CAS DE DECES ET D'INVALIDITE
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TABLEAU 10.7

FORCE DES NATIONS UNIES CHAIlGEE D'OBSERVER LE DmAGm.lEltT

Dépenses enga#es au 31 décembre 1979 pour la période
allant du 25 octobre 1979 au 31 mai 1980

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la période lÙlant du 25 octobre 1979
au 31 mai 1980

r
r
f'
i:'

~
t
i

-

Crédits
alloués nécai ssements

Engagements
non réglés

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI

Indemnité journali~re versée par l'ONU aux membres
des contingents

Traitements e~ dépenses connexes de personnel
Frais de voyage et indemnité de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction de locaux
Location d'avions
Communications

375 500 62 482 46100 108 582
1 170 500 302 856 8 614 311 470

52000 10 333 10 333
796 000 222 094 230 616 452 710
772 500 349 386 93 634 443 020

41 000
5500 1 325 800 2 125
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MATERIEL ET APPROVISIONJf»IENTS DE L'ENSEMBLE DE
LA FORCE

Achat de matériel de transport
Achat d'autre matériel
Entretien et utilisation des véhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises, cBllli.onnage et

messageries
Remboursement au titre de l'amortissement du

matériel lourd appartenant aux contingents
et remboursement de fournitures

RELEVE DES CONTIN"GENTS

I!iDDlNITES EN CAS DE DECES ET D'INVALIDITE

BIEN-ETRE

R»œOURSEMENT DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS

Soldes et indemnités des membres des contingents
Amortissement pour l'habillement, le paquetage

et l'équipement individuels

TotlÙ

263 000
381 000

1 365 000
638 327

163 000

276 000

576 000

75 500

149 000

6 864 000

677000

14 640 827

3800
301 535
202 582
196 715

20 976

27 685

1 701 769

29 865 33 665
2 635 304 170

149 047" 351 629
89 334 286 049

25 21 001

90 000 90 000

155 183 155 183

25 000 25 000

27 685

2 012 000 2 012 000

200 000 200 000

3 132 853 4 834 622



FORCE D'URGENCE DES NATIONS UNIES (1973) ET FORCE DES NATIONS unIES
CHARGEE D'OBSERVER LE DEXJAGE2o!ENT

Montant inscrit il. un compte d'attente en application de
la résolution 33/13 E de l'Assemblée générale en date du

14 dEcembre 1978 : situation au 31 décembre 1979
(En dollars des Etats-Unis)

TABLEAU 10.8

Economies réalisées lors du règlement d'engagements antérieurs
pour la période allant du 25 octobre 1973 au 24 octobre 1974
pour la période allant du 25 octobre 1974 au 24 octobre 1975
pour la période allant du 25 octobre 1975 au 24 octobre 1976
pour la période allant du 25 octobre 1976 au 24 octoore 1977

Revenu des placements pendant la période allant du
25 octobre 1976 au 24 octobre 1977

Recettes accessoires perçues pendant la pêriode allant du
25 octobre 1976 au 24 octobre 1977

Montant total inscrit il. un compte d' attente en application de
la résolution 33/13 E de l'Assemblée générale, en date du
14 décembre 1978

Economies réalisées lors du règlement d'engagements antérieurs
pour la période allant du 25 octobre 1975 au 24 octobre 1976
pour la période allant du 25 octobre 1976 au 24 octobre 1977

Revenu des placements pendant la période allant du
25 octobre 1977 au 24 octobre 1978

Recettes accessoires perçues pendant la période allant du
25 octobre 1977 au 24 octobre 1978

Solde des crédits inutilisés pour la période allant du
25 octobre 1977 au 24 octobre 1978

Montant total inscrit il. un compte d'attente en application de
la résolution 34/7 D de l'Assemblée générale, en date du
17 décembre 1979

Total
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481 272
604 156

12 243 329
2 618 993

1 415 695
890 924

15 947 750

1 610 585

134 730

17 693 065

2 306 619

1 634 658

392 383

926 760

5 260 420

22 953 485



r
ET

A
T

X
I

FO
RC

E
IN

TE
R

IM
A

IR
E

DE
S

N
A

TI
O

N
S

U
N

IE
S

AU
LI

BA
N

1
.

E
ta

t
ré

c
a
p

it
u

la
ti

f
d

es
re

c
e
tt

e
s

e
t

de
s

dé
pe

ns
es

p
o

u
r

la
p

ér
io

d
e

a
ll

a
n

t
du

19
m

ar
s

19
78

au
31

dé
ce

m
br

e
19

79

(E
n

d
o

ll
a
rs

de
s

E
ta

ts
-U

n
is

)

D
u

D
u

D
u

D
u

D
u

19
m

ar
s

19
78

19
se

p
t.

19
78

19
ja

n
v

.
19

79
19

ju
in

19
79

19
d

éc
.

19
79

au
au

au
au

au
18

se
p

t.
19

78
18

ja
n

v
.

19
79

18
ju

in
19

79
].

8
d

éc
.

19
79

1_
8_

ju
il

L
19

80
T

o
ta

l
-
-

R
ec

et
te

s
al

O
uv

er
tu

re
de

c
ré

d
it

s
e
t

au
to

-
ri

sa
ti

o
n

de
dé

pe
ns

es
de

l'
A

ss
em

b
lé

e
g

én
ér

al
e

60
90

0
00

0
44

56
8

00
0

51
90

6
00

0
61

03
2

00
0

64
60

2
99

6
28

3
00

8
99

6
R

ev
en

u
d

es
p

la
ce

m
en

ts
74

50
5

72
39

9
30

3
00

7
94

8
94

3
35

91
9

1
43

4
77

3
R

ec
et

te
s

ac
ce

ss
o

ir
es

3
13

5
16

7
82

36
6

12
2

83
4

-
20

8
50

2
T

o
ta

l,
re

c
e
tt

e
s

6
0

9
3

1
6

4
0

44
__6

4
0

5
6

6
52

29
1

37
3

62
10

3
77

7
64

63
8

91
5

28
4

65
2

27
1

1 f-
'

A
d

éd
u

ir
e

:
D

ép
en

se
s

(T
ab

le
au

x
~

Il
.2

,
Il

.3
,

Il
.4

,
-.

l 1
Il

.
5

e
t

1
1

.6
)

6_
0

_2
).

].
15

1
4

4
3

6
8

po
o

51
90

6
00

0
61

03
2

00
0

6
20

5
98

0
22

3
92

3
13

1

E
xc

éd
en

t
d

es
re

c
e
tt

e
s

su
r

le
s

16
5

88
iP

J
60

12
8

54
Q

E.
!

d
é
p
e
n
s
~
s
~

12
56

6
38

5
31

3
1

07
1

17
1

5
8

4
3

2
93

5

~
y

co
m

pr
is

le
m

on
ta

nt
de

s
co

n
tr

ib
u

ti
o

n
s

m
is

es
en

re
co

uv
re

m
en

t
no

n
a
c
q

u
it

té
e
s,

q
u

'e
ll

e
s

so
ie

n
t

ou
no

n
re

co
u

v
ra

b
le

s.

bl
y

co
m

pr
is

un
m

on
ta

nt
de

12
2

49
2

d
o

ll
a
rs

in
s
-r

it
à

un
co

m
pt

e
d

'a
tt

e
n

te
ju

sq
u

'à
ce

qu
e

l'
A

ss
em

b
lé

e
g

én
ér

al
e

p
re

n
n

e
un

e
n

;u
v

el
le

d
éc

is
io

n
en

ap
p

li
ca

ti
o

n
de

sa
ré

so
lu

ti
o

n
3

4
/9

E
du

17
dé

ce
m

br
e

19
79

(v
o

ir
l'

é
ta

t
de

l'
a
c
ti

f
e
t

du
p

a
ss

if
au

~
l

dé
ce

m
br

e
19

19
q

u
i

fa
it

su
it

e
à

c
e
lu

i-
c
i)

.

•

"
-
-
-
,
~
-
-
~
~
-
,
~
_

'-
-
r
"
-
-
,,
,
-
,_
~
_
I



--- •

FORCE INTERIMAIRE DES NATIONS UNIES AU LIBAN

II. Etat de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Actif
-Encaisse

Contributions mises en recouvrement non acquittées (tableau Il.1)
Sommes à recevoir

Total, actif

ETAT XI (suite)

12 071 700
148 984 224 cl

1 966 832 -
~~

Passif
- Sommes à payer aux Etats Membres

Sommes à paye~ - divers
Engagements non réglés pour la période allant du 19 mars 1978 au

18 septembre 1978 (tableau Il.2)
Engagements non réglés pour la période allant du 19 septembre 1978 au

18 Janvier 1979 (tableau Il.3)
Engagements non réglés pour la période allant du 19 Janvier 1979 au

18 Juin 1979 (tableau Il.4)
ET~agements non réglés pour la période allant du 19 Juin 1979 au

18 décembre 1979 (tableau Il.5)
Engagements non réglés pour la période allant du 19 décembre 1979 au

18 Juin 1980 (tableau 11.6)
Da au Fonds général de l'Organisation des Nations Unies

Total, passif

Afghan
Afriqu
Albani
Algéri
A11ema
AntJ:ol a
Arabie
Argent
Austra
Autric
Rahnma
l\t'hrei
Bangla
Rarbad
Belgiq
Rénin
Bhouta
Birman
Bolivi
Bots,",
Brésil
Bulgar
Hurund
Cant'da
Cap-Ve
Chili
Chine
Chypre
Colom
Comor'c
Congo
Costa
Côte
Cuba
Iianem,
Dji boi
Oomini
r."Yl't
El fla
l'luira
Equat
Espng
Etats
Ethio
Fidji
Finla
Franc.
Gabon
Gambi e
Ghana
Grèce
Grena
Gunte
Guinét
Guiné
~uiné

Guyan

60 606 048

42 907 395
2 669 093

11 472 000

9 403 032

11 664 539

19 873 610

3 873 080
431 46~

102 294 21

(122 492)

60 728 540

~ Voir les annexes II et III.
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CERTIFIE EXACT

Le Sous-êecrétaire général
aux services financiers

(Signé) Patricio RUEDAS

Le 31 mars 1980

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 19 mars 1978
A ajouter Excédent des recettes sur les dépenses

Montant inscrit à un compte d'attente en
application de la résolution 311/9 E de
l'Assemblée générale, en date du
17 décembre 1979

Solde disponible au 31 décembre 1978 (co~cernant

la période allant du 19 mars au 18 septembre 1978)
inscrit à un compte d'attente en application de
la résolution 34/9 E de l'Assemblée générale, en
date du 17 décembre 1979

Solde disponible au 31 décembre 1979
Total, passif et solde des fonds inutilisés



1

Contributions mises en recouvrement non acquittées au 31 d~cembre 1979

TABLEAU 11.1

FORCE INTERIMAIRE DES NATIONS UNIES AU LIBAN

Contributions
mises en
recouvrement
non acquitt~es

au
31 déc. 1979

Contributions
mises en recou­
vrement pour la
période allant
du 19 déc. 1979
au 18 juin 1980

Contributions
mises en recou­
vrement pour la
période allant
du 19 ,1uin 1979
au 18 déc. 1979

Contributions
mises t'n recou­
vrement pour la
période allant
du 19 janv. 1979
au 18 juin 1979

Contributions
mises en recou­
vrement pour la
période allant
du 19 mars 1978
au 18 janv. lQ79

(En dollars des Etats-Unis)

Etats membres

--------------

ite)

Afghanistan 479 555 592 1 626
Afrique du Sud 440 724 :'16 165 254 130 269 031 1 180 050
Albanie 2 098 1 027 1 207 1 281 5 613
Algérie 20 978 10 275 12 078 15 191 58 522
Allemagne, République fédérale d' 1 242 410 5 295 662 6 538 072
.\np;ola 1 115 633 1 748
Arabie saoudite 7 408 71 167 78 575
Argentine 27 057 100 450 127 507
Australie 15 697 931 810 1 159 224 2 106 731
Autriche 103 265 451 657 554 922
Rahamas 1 207 1 281 2 488
I\nhrein 322 1 281 1 603
Bangladesh 1 902 2 261 2 377 6 540
Rarbade 1 071 1 027 1 207 1 281 4 586
Belgique 653 475 775 203 1 428 678
Rénin 088 479 555 592 2 614
Ilhoutan 0<; 555 592 1 212
I\irmanit> 322 1 281 1 603
Bol iv i e 2 098 1 O?ï 1 ~O7 1 281 5 613
Botswana 555 592 1 147
Brésil 106 8S1 12'; 618 160 6::>8 39:1 097
Bulgarie 29 368 14 384 16 909 20 315 8:) 976
Burundi 988 h79 555 592 2 614
Canada 215 72'; 1 839 413 2 090 260 4 145 398
Cap-Vert 1179 555 592 1 626
Chili 1 66::' q 2116 10 871 9 145 30 924
Chine 6 740 986 3 306 300 3 886 975 1 4ho 426 15 383 6?n
Chypre 3::'2 1 281 1 603
Colombie 23 0711 11 30~" 13 286 14 089 61 751
Comores 988 479 555 592 2 614
Conp;o 2 One 1 027 1 207 1 281 5 613
Costa Rica 4 195 2 056 2 416 2 562 11 229
CÔt.t> d'Ivoire 4 19S " 056 ;> 1116 3 753 12 420
Cuba 23 07h 11 302 13 286 14 089 61 751
Danomar-k 103 :-'65 469 531 572 796
Djibouti 143 592 735
Oominiqut> Ih3 592 735
R"Yl'te Il 176 0 664 9 056 26 896
El i,alvndor 1 071 1 027 1 207 1 281 4 586
j'lni rat s arabes unis 7 156 7 192 8 454 12 572 35 374
Equateur 2 13<; 2 056 2 416 2 562 9 169
Espagne 156 h12 1"'7 193 184 803 216 243 71h 651
Etats-Unis d'Amérique h 752 365 19 399 759 24 152 124
Ethiopie 311G 555 592 1 h93
Fidji 1 207 1 281 2 488
Finlande 70 ~05 J05 673 376 668
France 40l 9qG 4 113 126 4 793 857 9 371 979
Gabon 2 098 1 027 1 207 2 473 6 805
Gambie 2 0911 1 0::'7 l :'07 1 281 5 613
Ghana ? 1116 3 753 6 169
Grèce 11 2711 44 836 56 110
Grenade 9St' 117~ 555 592 2 614
Guatemala Inr, ? Of;(~ ? 416 2 562 11 229
Guinée 988 117CJ 555 592 2 61h
Guinée-BissHu 9H8 1170 5S5 592 2 6111
Guinfie Squntoriale 2 098 1 O?ï 1 207 l 281 5 613
Guyane .1 021 l 027 1 207 1 281 4 538
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2 614
2 614
2 488

185 264
735

99 476
80 976

211 337
49 679

126 243
21 995
43 593

4 251 903
98 162

3 206
11 322 197

3 653
5 613
2 630

43 289
1 691

10 941
5 613

36 034
3 501

14 438
1 214
2 202
2 614
1 603

22 693
4 538
5 613

203 828
5 613
4 679
1 147
5 613
1 246

62 574
390 645
214 453

l 603
2 135

17 421
9 078
1 626
5 613

1 263 816
33 684
36 527

3 816 035
66 808
6 441

12 420
5 613

3 772 572
2 614

Contributions
mises en
recouvrement
non acquittées
au
31 déc. 1979

TABLEAU 11.1 (suite)

592
592

1 281
42 273

592
77 574
20 315
81 030
15 013

102 040
18 768
31 845

2 206 765
28 836
2 562

6 094 392
1 281
1 281
1 281

25 171
592

3 843
1 281

31 580
1 281

11 539
592
592
592

1 281
6 405
1 281
1 281

97 621
1 281

633
592

1 281
592

20 226
318 037
172 501

1 281
592

8 967
2 562

592
1 281

1 034 696
7 686

12 808
800 997

24 337
3 753
3 753
1 281

887 679
592

Contributions
mises en recou­
vrement pour la
période allant
du 19 déc. 1979
au 18 juin 1980

555
555

1 207
39 861

143
21 902
16 909
48 318
9 664

24 203
3 227

11 748
2 045 138

19 325
644

5 227 805
1 207
1 207
1 207

18 118
555

3 624
1 207
6 454
1 207
2 899

555
555
555
322

6 039
1 207
1 207

95 422
1 207
1 115

555
1 207

555
15 703
72 608
41 952

322
555

8 454
2 416

555
1 207

229 120
7 247

12 078
841 047

22 950
2 416
2 416
1 207

804 742
555

479
3 082
1 027

1 013

479

67
479
479

1 027
99

13 356

16 438

5 137
1 027
1 027

10 785
1 027

956

2 056
479

1 027

6 165
10 275

715 405
19 521

272
2 056
1 027

684 525
479
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576
988

65
392

2 098

138
2 098

988 479
988 479

69 226 33 904

29 368 14 384
40 893 41 096
16 783 8 219

33 563

5 112
1 023
2 098

2 098
1 975

2 098

13 289

509

2 044

2 098

12 586
1 366

1 458 586

4 195
2 098

1 395 626
988

Contributions Contributions Contributions
mises en recou- mises en recou- mises en recou­
vrement pour la vrement pour la vrement pour la
période allant période allant période allant
du 19 mars 1978 du 19 janv. 1979 du 19 juin 1979
au 18 janv. 1979 au 18 juin 1979 au 18 déc. 1979Etats membres

Haiti
Haute-Volta
Honduras
Hongrie
Iles Salomon
Inde
Indonésie
Iran
Iraq
Irlande
Islande
Israël
Italie
Jamahiriya arabe libyenne
Jamaique
Japon
Jordanie
Kampuchea démocratique
Kenya
Koweit
Lesotho
Liban
Libéria
Luxembourg
Madagascar
Malaisie
Malawi
Maldives
Mali
Malte
Maroc
Maurice
Mauritanie
Mexique
Mongolie
Mozambique
Népal
Nicaragua
Niger
Nigéria
Norvège
Nouvelle-Zélande
Oman
Ouganda
Pakistan
Panama
Pa~uasie-Nouvelle-Guinée

Paraguay
Pays-Bas
Pérou
Philippines
Pologne
Portugal
Qatar
République arabe syrienne
République centrafricaine
République démocratique allemande
République démocratique populaire lao

..---r
'I

1

l,
1
1

l'
1

i
r
i

1
1

1
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TABLEAU 11.1 (~)

Contributions Contributions Contributions Contributions Contributions
mises en recou- mises en recou- .bes en recou- mises en recou- mises en
vrement pour la vrement pour la vrsent pour la vrement pour la recouvrement
période allant période allant période allant période allant non acquittées
du 19 mars 1918 du 19 Janv. 1919 du 19 Juin 1919 du 19 déc. 1919 au

Etats membres au 18 Janv. 1919 au 18 Juin 1919 au 18 déc. 1919 au 18 Juin 1980 31 déc. 1919

République dominicaine 4 195 2 056 2 416 3 153 12 420
République socialiste soviétique

de Biélorussie 430 230 211 019 248 018 250 110 1 140 031
République socialiste soviétique DEPEr1

d'Ukraine 1 605 494 181 460 925 757 938 338 4 257 049 Incl
République-Unie de Tanzanie 988 479 555 592 2 614 cl
République-Unie du Cameroun 2 098 1 027 1 201 1 281 5 613 Trs
Roumanie 24 535 24 658 28 991 21 167 105 351 Fra
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et p

d'Irlande du Nord 518 212 3 194 381 3 434 961 1 207 560 Rat
Rwanda 516 419 555 592 2 202 Loc
Samoa américaines 555 592 1 141 Loc
Sao Tomé-et-Principe 555 592 1 141 Corn
Sénégal 396 419 555 592 2 022
Seychelles 143 592 135 MATER
Sierra Leone 2 098 1 021 1 207 1 281 5 613 LA FO
Singapour 2 511 10 248 12 825 Ach
Sanalie 511 419 555 592 2 131 Ach
Swaziland 2 098 1 021 1 207 1 281 5 613 Ent
Soudan 555 592 1 141 Fou
Sri Lanka 644 2 562 3 206 Tra
Suède 200 016 835 988 1 036 064 Rem'
Suriname 143 592 735 l,

Tchad 988 419 555 592 2 614 d
Tchécoslovaquie 881 448 432 331 508 259 532 104 2 354 142
Thaïlande 3 221 12 808 16 029 RELEV:
Togo 913 1 027 1 207 1 281 4 428
Trinité-et-Tobago 3 624 3 843 7 467 INDEMI
Tunisie 4 195 2 056 2 416 3 753 12 420
Turquie 32 495 30 823 36 237 38 399 137 954 BIEN-]
Union dea Républiques socialistes

soviétiques 14 217 353 6 973 305 8 191 983 8 567 234 37 955 875 REMBOl
Uruguay 4 089 4 832 5 125 14 046 Sole
Venezuela 5 325 47 106 63 065 115 496 AmOl

Viet Nam 3 067 3 082 3 624 3 843 13 616 1
Yémen 988 479 555 592 2 614
Yémen démocratique 988 479 555 592 2 614
Yougoslavie 81 813 40 069 47 106 53 535 222 523
Zaire 644 2 562 3 206
Zambie 4 195 2 056 2 416 2 562 11 229

Total, Etats Membres 27 887 450 15 284 455 41 586 025 64 216 121 148 916 051

CONTRIBUTIONS MISES EN RECOUVRDIENT AUPRES DES
NOUVEAUX ETATS MEMBRES

Dominique 2 413 2 473
Iles Salomon 2 413 2 473
Viet Nam 3 227 3 227

Total, nouveaux Etats Membres 3 221 4 946 8 173
Total général g,I.J!9t\ 677 15 284 455 41 586 025 64 223 067 148 984 224

- 1';1 -
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TABLEAU 11.2

FORCE INTERIMAIRE DES NATIONS UNIES AU LIBAN

D6penses engagées au 31 d6cembre 1979 pour la période allant du
19 mars 1978 au 18 septembre 1978

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la période allant du 19 mars 1978 au 18 septembre 1978

"

i
i

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI
Indemnité Journalière versée par l'ONU aux membres

des contingents
Traitements et dépenses connexes de personnel
Frais de voyage et indemnité de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction de locaux
Location d'avions
Communications

MATERIEl"" ET APPROVISIONNEMENTS DE L'ENSEMBLE DE
LA FORel'

Achat èe matériel de transport
Achat a 'cutre matériel
Entretien et utilisation des véhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises, camionnage et messageries
Remboursement au titre de l'amortissement du matériel

lourd appartenant aux contingents et remboursement
de fournitures

RELEVE DES CONTINGENTS

INDE)lNITES EN CAS DE DECES ET D' INVALIDITE

BIEN-ETRE

REMBOURSEMENT DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS
Soldes et indemnités d.es membres des contingents
Amortissement pour l'habillement, le paquetage et

l'équipement individuels

Total

Crédits
alloués

1 067 648
1 932 919

83 536
3 131 517
5 115 054
2 122 819

16 642

4 213 138
6 074 746
1 882 574
2 804 340
1 027 821

6 147 412

1 498 761

700 000

468 524

19 943 160

1 981 140

60 211 751

- 152 -

Décaissements

1 067 648
1 932 919

83 536
3 081 517
5 115 054

701 562
16 642

4 088 236
5 378 084
1 322 752
2 464 789

473 239

1 261 729

50 420

468 524

19 251 960

l 981 140

48 739 751

Engagements
non réglés

50 000

1 421 257

124 902
696 662
559 822
339 551
554 582

6 147 412

237 032

649 580

691 200

11 472 000

l 067 648
1 932 919

83 536
3 131 517
5 115 054
2 122 819

16 642

4 213 138
6 074 746
l 882 574
2 804 340
1 027 821

6 147 412

1 498 761

700 000

468 5211

19 943 160

l 981 140

60 211 751

DE

MA~

DE
J
J

1
l
~
1

REl

INl
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TABLEAU 11. 3

FORCE INTERIMAIRE DES NATIONS UNIES AU LIBAN

Dépenses engagées au 31 décembre 1919 pour la période allant du
19 septembre 1918 au Itl janvier 1919

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la période allant du 19 sept~bre 1978 au 18 janvier 191~

.'

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI
Indemnité journalière versée par l'ONU aux membres

des contingents
Traitements et dépenses connexes de personnel
Frais de voyage et indemnité de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction de locaux
Location d'avions
Communications

MATERIEL ET APPROVISIONNEMENTS DE L'ID~SEMBLE

DE LA FORCE
Achat de matériel de transport
Achat d'autre matériel
Entretien et utilisation des véhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises, camionnage et messageries
Remboursement au titre de l'amortissement du

matériel lourd appartenant aux contingents et
remboursement de fournitures

RELEVE DES CONTINGENTS

INDEMNITES EN CAS DE DECES ET D'INVALIDITE

BIEN-ETRE

REMBOURS~:T DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS
Soldes et indemnités des membres des contingents
Amortissement pour l'habillement, le paquetage

et l'équipement individuels

Total

...-J.... _

Crédits
alloués

931 494
2 501 779

93 448
1 561 391
2 823 211

878 128
59 836

1 163 009
3 019 403
1 841 818
2 411 1113

811 894

5 081 661

2 023 062

500 000

306 511

16 816 800

1 610 200

44 568 000

- 153 -

Décaissements

914 154
2 495 141

93 448
1 558 015
2 640 206

816 575
34 341

306 561
2 686 436

888 360
1 993 979

502 541

1 911 222

302 377

16 224 800

1 610 200

35 164 968

Engagements
non réglés

17 340
12 038

3 376
183 005

2 153
25 489

856 448
392 967
953 458
411 764
315 341

5 081 661

45 840

500 000

4 140

592 000

9 403 032

931 494
2 507 779

93 448
1 561 391
2 823 211

878 723
59 536

1 163 009
3 079 403
1 841 818
2 411 743

811 894

5 081 667

2 023 062

500 000

306 511

16 816 800

1 610 200

44 568 000

J
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TABLEAU 11.4

FORCE IlITERIMAIRE Da! NATIONS UNIa! AU LIBAN

~pllnllell engag611S au 31 décembre 1979 pOur la période allant du
19 .laurier 19'19 au 18 .lui.n 1979

'(En dollars des Etats-Unis)

~-~~---~ -~-~~----------

REMBO'
Soli
AmOl

e1

RRI.EV

BIEN-

INDEM

Tr
Fr

DEPE
In

"IATRJ.
LA F(

Ac~

Ac~

Ent
FoJ
Tra
Ren:

111

e

l

162 384 596 538
304 199 1 308 923

1 429 395 2 469 914
405 360 2 068 339
109 442 910 997

5 634 171 5 634 171

825 180 3 380 783

365 274 500 000

37 428 444 144

720 200 20 453 800

2 031 400

11 664 539 51 906 000

2 555 603

134 726

406 716

434 154
1 004 724
1 040 519
l 662 979

801 555

19 733 600

2 031 400

40 241 461

'Engagements
Décaissements non réglés Tot~

1 115 568 6 229 1 121 797
3 334 761 100 963 3 435 724

146 895 146 895
2 377 495 1 171 580 3 549 075
2 644 021 310 441 2 954 462

780 375 82 293 862 668
36 370 36 370

500 000

444 144

1 121 797
3 435 724

146 895
3 549 075
2 954 462

862 668
36 370

596 538
l 308 923
2 469 914
2 068 339

910 997

20 453 800

2 031 400

51 906 000

Pour la période allant du 19 janvier 1979 au 18 juin 1979

Crédits
alloués

- 154 -

INDE)lNITES EN CAS DE DECaJ ET D'IIfVALIDITE

DEPENSES LOCALŒ ET D'APPUI
Indelllnité journalière versée par l'ONU aux membres

des contingents
Traitements et dépenses connexes de personnel
Frais de voyage et indelllnité de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction d~ locaux
Location d'avions
CaIIIIlunications

Total

RELEVE Da! CONTINGENTS

BIEN-B'l'RE

MATERIEL ET APPROVISIOlflfTi%.lENTS DE L'ENSDœLE DE
tA FORCE

Achat de matériel de transport
Achat d'autre matériel
Entretien et utilisation des Yéhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises. clllionnage et lIIessageries
Remboursement au titre de l 'lIIortÎ8sement du matériel

lourd appartenant aux contingents et
remboursement de fournitures

RDœOORSEMENT Da! DEPENSa! RELATIVaJ AUX CONTINGENTS
Soldes et indelllnités des membres des contingents
Amortisselili!nt pour l 'h&billl!lllen'~, le paquetage

et l'équipement individuels



TABLEAU 11. 5

FORCE INTERIMAIRE DES NATIONS UNIES AU LIBAN

Dépenses engagées au ~l décembre 1919 pour la période allant du
19 juin 1919 au 18 décembre 1919

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la période allant du 19 juin 1919 au 18 décembre 1919

'91
'24

,95
15
62
68
10

38
23
l4
39
17

'1

13

10

4

o

o

l

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI
Indemnité journalière versée par l'ONU aux membres

<les contingents
Traitements et dénenses connexes de personnel
Frais de voyage et indemnité de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction de locaux
Location d'avions
Communications

~ATRRIRL ET APPROVISIONNEMENTS DE L'ENSEMBLE DE
LA FORCE

Achat de matériel de transport
Achat d'autre matériel
Entretien et utilisation des véhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises, camionnage et messageries
Remboursement au titre de l'amortissement du

matériel lourd appartenant aux contingents
et remboursement de fourniture

REr,EVE DES CONTINGENTS

INDEMNITES EN CAS DE DECES ET D'INVALIDITE

BIEN-ETRE

RR'-fBOUR8EMENT DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS
Soldes et indemnités des membres des contingents
Amortissement pour l'habillement, le paquetage

et l'éouipement individuels

Total

Crédits
alloués

1 3J9 390
4 565 055

199 116
3 459 110
3 928 844

601 546
40 115

204 381
1 324 601
3 142 124
;:> 061 818

266 309

6 150 000

3 621 010

500 000

594 505

25 258 200

2 509 150

61 032 000

- 155 -

Décaissements

1 340 109

4 351 053

192 439
1 132 281
1 622 511

146 256
12 190

62 910
301 398

1 305 452
1 161 136

H6 318

2 250 991

265 628

24 314 600

2 509 150

41 158 390

Engagements
non réglés

58 591
208 002

6 611
2 326 883
2 306 261

455 290
21 985

141 "411
1 011 203
2 436 612

906 082
149 991

6 150 000

1 310 013

500 000

328 811

883 600

19 813 610

l 399 390
4 565 055

199 116
3 459 110
3 928 844

601 546
40 115

204 381
l 324 601
3 142 124
2 061 818

266 309

6 150 000

3 621 010

500 000

594 505

25 258 200

2 509 150

61 032 000

J

i
î..
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FORrE INTERIMAIRE DFf. ',ATHNS UNIES Ali LIBAN

Dépenses engagées au 31 décembre 1919 pour la période allant du
19 dècembre lY7Y au 16 juin lYÔO

(En dollars des Etats-Unis)

Pour la période allant du 19 décembre 1979 au 18 juin 1980

Crédits
alloués Décaissements

Engagements
non réglés

DEPENSES LOCALES ET D'APPUI
Indemnité journalière versée par l'ONU a~~ membres

des contingents
Traitements et dépenses connexes de personnel
Frais de voyage et indemnité de subsistance du

personnel militaire
Rations
Location, entretien et construction de locaux
Location d'avions
Caromunications

1 358 000
5 043 000

169 000
3 185 000
3 154 000

600 000
45 996

52 927
277 605

286
564 077
148 711

19 602

44 000
342 125

52 927
297 207

286
608 077
490 836

~~TF.~TEL ET APPROVISIONNE)ŒNTS DE L'ENS~mLE

DE I~L\ FORCE
Achat de matériel de transport
Achat d'autre matériel
Entretien et utilisation des véhicules automobiles
Fournitures et services
Transport de marchandises, camionnage et messageries
Re'mboursement au titre de l'amortissement du

matériel lourd appartenant aux contingents et
remboursement de fournitures

569 000
1. 4CJ2 000
4 1145 000
2 000 000
1 160 000

7 300 000

500 500
327 410
100 280
342 405

8 569

18 330
83 558

101 420
7

520 000

500 500
345 740
183 838
443 825

8 576

520 000

RELEVE DES CONTINGENTS 5~025 000 9 130 706 166 715 296

INDE}lNITES EN CAS DE DECES ET D'INVALIDITE 500 000 40 000 40 000

!:lIEN-ETRE 535 000 1 000 6 872 7 872

RE)!BOURSEMENT DES DEPENSES RELATIVES AUX CONTINGENTS
Soldes et indemnités des membres des contingents
~nortissement pour l'habillement, le paquetage et

l'équirement individuels

25 489 000

2 533 000

1 811 000

180 000

l 811 000

180 000

'fatal 64 6o~ 906 2 332 900 3 873 080 6 205 980

-----==~_.l
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ETAT XII

COMITE AD HOC POUR L'OPERATION DES NATIONS UNIES AU CONGO

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour la période
allant du 14 juillet 1960 au 31 décembre 1979

18 .Juin 1980 (En dollars des Etats-Unis)

52 927
297 207

1960 à 1977

Exercice biennal
1978-1979
terminé le
31 décembre 1979

Total au
31 décembre 1979

286
608 077
490 836

500 500
345 740
183 838
443 825

8 576

520 000

715 296

40 000

7 872

1 811 000

180 noo

6 205 980

.1

Recettes :

Contributions des Etats Membres :
Contributions mises en recouvrement

acquittées 159 465 976 10 159 465 986
Contributions mises en recouvrement

non acquittées 82 083 014 (10) 82 083 004

Total 241 548 990 241 548 990

Contributions volontaires 36 192 702 36 192 702
produit de la vente des obligations

de l'ONU 110 725 800 110 725 800
Recettes accessoires, économies

réalisées lors du règlement
d'engagements et ajustements 45 263 728 45 263 728

Total, recettes 433 731 220 433 831 200

Exercice
De 1960 à 177 biennal

Montant terminé
non le Total au

Décaissements réglé Total 31 décembre 1979 31.12.1979
Moins Dépenses

Personnel 116 990 641 116 990 641 116 990 641
Matér iel et

approvsion-
nements 270 577 026 10 925 475 281 502 501 281 502 50l

- 157 -
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ETAT XII (suite)

:II

De 1960 à 177
Montant
non

Décaissements réglé

Exercice
biennal
terminé
le

Total 31 décembre 1979
Total au
31.12.1979

1979

986

004

990

702

800

728

wo

9

41

Divers 1 943 296

Total,

dépenses 389 510 963

J!:xcédent des
recettes sur

les dépenses

(322 836) 1 620 460

10 602 639 400 113 602

33 617 618

17 191

17 191

(17 191)

1 637 651

400 130 793

33 600 427

- 158 -
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:r (suite)

ETAT XII (suite)

'otal au
1.12.1979

COMITE AD HOC POUR L'OPERATION DES NATIONS UNIES AU CONGO

1 637 651
II. Etat de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollarE des Etats-Unis}

J 130 793

13 600 427

Actif :
Contributions mises en recouvrement non acquittées
Compte spécial pour des contributions mises en

recouvrement non acquittées
(résolution 3049 C (XXVII) de l'Assemblée générale)

75 395 797

6 687 207

l 973 066

268 455
l 118 712

585 e99

Excédent des dépenses autorisées sur les contributions
mises en recouvrement et les contributions volontaires
portées en recettes :

Pour 1961
Pour le second semestre de 1963
Pour le premier semestre de 1964

Total, contributions mises en recouvrement
non acquittées (tableau 17.1) 84 056 070

Passif :
Sommes à payer aux Etats Membres

Engagements non réglés
Montants portés au crédit d'Etat Membres au titre des

recettes provenant des contributions du personnel
dont on estime qu'elles ne seront pas nécessaires
pour faire face au remboursement des impôts sur le
revenu (Etats autres que les Etats-Unis d'Amérique)
Compte spécial des contributions volontaires pour

couvrir les dépenses autorisées p~lr lesquelles
il n'a pas été mis de contributions en
recouvrement, à rétrocéder aux Etats Membres qui
ont versé les contributions volontaires
Pour le second semestre de 1963
Pour le premier semestre de 1964

Dû au compte "Produit de la vente des
obligations de l'ONU" (Etat VIII)

l 017 844
542 470

10 619 830
92 348

855 163

1 560 314

35 931 462

- 159 -
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Dû au canpte sépcial de l'ONU (Etat VII)

Total, passif

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978
A déduire : Excédent des dépenses sur les recettes
Solde disponible au 31 décembre 1979

Total, passif et solde des fonds inutilisés

CERTIFIE EXACT :

Le Sous-Secrétaire général
aux services financiers

(Signé) Patricio RUEDAS

LE:' 31 mars 1980

- 160 -

ETAT XII (suite)

1 396 526

50 455 643

33 617 618
17 191

33 600 427

84 056 070

Cor

Etats Memb
1979

A. Arr iérl

AfghanistaJ
Bénin
Bolivie
Brésil
congo
Egypte
El seLvadot
Equateur
Guatemala 1

Guinée
Haute-Voltë
Iraq
Liban
Mali
Paraguay
République
Sénégal
Sanalie
Soudan
Tchad
Yougoslav ie

or

B. Membres
verseme

Afr ique du
Arabie saou
Burundi
Chili
Espagne
Haïti
Mauritanie 1



TABLEAU 12.1

COM1"TE AD HOC POUR L'OPERATION DES NATIONS UNIES AU CONGO

- ..

Et
19

Contributions mises en recouvrement non acquittées au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Etats Membres
1979

A. Arriérés restant à acquitter

Afghanistan
Bénin
Bolivie
Brésil
congo
Egypte
El Salvador
Equateur
Guatemala
Guinée
Haute-Volta
Iraq
Liban
Mali
Paraguay
République centrafricaine
Sénégal
Sanalie
Soudan
Tchad
Yougoslav ie

Total partiel

B. Membres qui n'ont fait aucun
versement

Afr ique du Sud
Arabie saoudite
Burundi
Chili
Espagne
Haïti
Mauritanie

Contributions non
acquittées au
1er ~anvier 1978•

37 603
6 994

34 833
248 838

9 S38
48 387

la
4 120

38 209
9 938

14 145
22 362
12 108
24 259
24 229

6 589
20 418
17 445

5 860
9 832

333 269
929 386

1 503 337
69 487
la 471

224 847
985 159

33 916
17 215

Montants
recouvrés
en 1978-1979

la

la

Contributions non
acquittées au

31 décembre

37 603
6 994

34 833
248 838

9 938
48 387

4 120
38 209

9 938
14 145
22 362
12 108
24 259
24 229

6 589
20 418
17 445

5 860
9 832

333 269
929 376

1 503 337
69 487
10 471

224 847
985 159

33 916
17 215

Me:
Nil

OUI

Pal
péi

Po
Ré]
Ré]
RWi

To~

Un
Yé~

C.

Ali:
Bu]
eut
Fra
Hon
.ror
Mon
Po]
Rép

d
Rép

d
Rou
Tch
Uni

o.

L ~-_
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TABLEAU 12.1 (suite)

Etats Membres
1979

Contributions non
acquittées au
1er janvier 1978

Montants
recouvrés
en 1976-1979

Contributions non
ac:quittées au

31 décembre

Mexique
Nicaragua
Ouganda
Panama
Pérou
portugal
République arabe syrienne
République dominicaine
Rwanda
Togo
Uruguay
Yémen

Total partiel

C. Membres qui ont indiqué qu'ils ne
vers~raient pas de contributions

786 193
33 916
10 471
33 916
89 183

201 673
20 379
54 503
10 471
25 324
97 662
43 602

4 251 725

786 193
33 916
10 471
33 916
89 183

201 673
20 379
54 503
10 471
25 324
97 662
43 602

4 251 725

Recettes : y

Contributi 01

Dons de sou:
Revenu des l
Recetter IlCI

Total,

Dépenses :

Personnel
Matériel et
Divers
Depenses sU}!

des gouver
contingent

Total,'

Excedent des ri

Albanie
Bulgar ie
Cuba
France
Hongrie
Jordanie
Mongolie
pologne
République socialiste soviétique

de Biélorussie
République socialiste soviétique

d'Ukraine
Roumanie
Tchécoslovaquie
Union des Républiques socialistes

sov iétiques
Total partiel

o. Compte spécial des contri­
butions mises en recouvrement
non acquittées
(résolution 3049 C (XXVII) de
l'Assemblée générale)

Total partiel

TOTAL GENERAL

43 602
190 746
260 259

17 031 152
995 024

43 602
17 215

2 466 010

1 357 881

5 185 697
641 OlS

2 759 408

39 223 085
70 214 696

6 687 207

6 687 207

82 083 014 10

43 602
190 746
260 259

17 031 152
995 024

43 602
17 215

2 466 010

1 357 881

5 185 697
641 OlS

2 759 408

39 223 085
70 214 696

6 687 207

6 687 207

82 083 014

y y compr
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FORCE DES NATIONS UNlb:I:l CiiARGEE
DU MAW~'II!:N j)~ LA t'AIX A CHYPRE

Etat r~capitulatif des recettes et des dppenses pour la
pèriode allant du 27 mars 1964 au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

I.

De 1964 au
31 décembre 1217

Exercice biennal
1918-1912
terminé le
31 décembre 1972

ETAT XIII

Total aU
31 décembre 1979

-

Recettes : !!I

Contributions annoncées
Dons de sources privées
Revenu des placements
Recetter accessoires

Total, recettes

Dépenses :

Personnel
Matériel et approvisionnements
Divers
Dépenses suppl~entaires et extraordinaires

des gouvernements fournissant des
contingents

Total, dépenses (tableau 13.2)

Excédent des recettes sur les dépenses ~/

214 432 205
15 542

3 411 064
2 276 881

220 135 692

18 872 834
40 818 663
13 033 683

145 274 328

217 929 508

2 136 184

34 348 614
60

784 549
218 010

35 411 233

5 179 414
6 887 408
2 436 195

21 596 100

36 092 171

(687 9411)

248 780 819
15 602

4 195 613
2 554 891

255 546 925

24 052 308
47 706 071
15 469 878

166 870 428

254 098 685

1 448 240

1

!I y compris les contributions annoncées non acquittées, qu'elles soient ou non recouvrables.

- 163 -
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FORCE DES JATIOlS UlIIES CHARGEE
DU HAIIITIElf DE LA PAIX A CHYPRE

II. Etat de l'actif et du paseif au 31 d6celllbre 1919

(In dollar. de. Etate-Unis)

ETAT XIII (~)

,·f

Actif :
~aisse

Contributions snnonc6es non vers6es (tableau 13.1)
Sommes à recevoir

Total, actif

passif' :
---sommes il payer

Engagelllents non r6g1és - exercice ant6rieur
Engagements non rllgl6s - exercice en cours (tableau 13.2)
Dû au Fonds général de l'OlIU

Total, passif

Solde des fonds inutilisés :
Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajoute!:, : Excédent net dee recettes sur le. d6penlles

Solde disponible au 31 décembre 1919

Total, passif' et solde des fonds inutilisés

CERTIFIE EXACT :

Le Sous-Secr6taire général
aux services f'inanciers,

(Signé) Patricio RUEDAS

Le 31 mars 1980
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4 398 662
8 724 317
1 611 498

14 794 4TJ

1 538 859
7 786 040
3 989 592

31 746

13 346 231

2 136 184
(687 944)

__1 448 240

14 794 477

4 556 923
4 809 511
1 181 624

la 554 058

244 066
4 296 819
3 716 829

100 160

8 411 874

3 277 251
(1 141 067)

2 136 184

la 554 058

Etats

Allem
Austr
Autri
Pe1gi
Chypr
Danem
Etats
Finla
Ghana
Grèce
Inde
Iran 1

Iraq
Ts Lan:
Itali,
,ramai;
Japo'l
Koweii
Liban
Libér!
Luxeml
Népal
NOrvèé
Nouvel
Pakist
Pays-I
PhiliI
Qatar
Répub!
Royaun

et à
Sénéga'
Singap
Suède 1

Suisse
Togo
Venezu
Yougos
Zambie

t40ins

Etats-

Total ,
(Eta"

~I

sommes

È.i
un avoi
le Gom
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[(~) 'rABLEAU 13.1

FORCE DES NATIONS UNIES CHARGEE
DU MAINTIEN DE LA PAIX A CHYPRE

Contributions annoncées non versées au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Contributions
annoncées non
versées au
1er Janvier 1978

Contributions
annoncées en
1978-1979

Montants recouvrés
en 1978-1979

Contributions
annoncées non
versées au
31 décembre 1979

- 165 -

al Pour ce qui est des modalités de paiement, le montant de cette contri~\ltion sera déduit, en tout ou en partie, des
sommes que le gouvernement demandera en remboursement des dépenses faites par lui pour la Force.

1 500

34 517

50 000
la 000

970 000 y

720 000 al
7 528 823 ­

75 000 ~I

1 0)8 280 al
4 000

1 400 000 Y
1 020

la 000

11 903 140

3 178 823 b!

8 724 317

19 590
400

1 237 524
9 697
3 000

439 802
1 500
7 000
3 460

6 211 773

1 000
400 000

1 060 435

la 000
20 000

30 433 808

30 433 808

2 000 000
198 608
250 000
780 146
600 000
240 000

13 45) 0.10
75 000
11 310

1 600 000
30 000

5 500
la 000
11 500

974 367
1 896

700 000
70 000

300

la 000
20 000

11 310
1 600 000

20 000
55 500
20 000
11 500

800 000
1 896

700 000
70 000

1 000
800 000

1 060 435

19 590
400

1 237 524
9 697
3 000

439 802
1 500
7 000
3 460

5 206 246

34 348 614

34 348 614

2 000 000
198 608
500 000
780 146
600 000
360 000

17 800 000

la 000

1 02~

208 884

300
1 500

720 000

600 000
3 178 823

150 000

la 000

2 103 807
4 000

3 178 823

4 809 511

7 988 334

1 000 000

-----

Total

Hoins :

Etats-Unis d'Amérique

Total des contributions annoncées
(Etat XIII)

Allemagne, République fédérale d'
Australie
Autriche
l'elp:ique
Chypre
Danemark
Etats-Unis d'Amérique
Finlande
Ghana
Grèce
Inde
Iran
Iraq
Islande
Italie
.Iama î que
Japoi
Koweit
Liban
Libér~a

Luxembourg
Népal
Norvège
Nouvelle-Zélande
Pakistan
Pays-Bas
Philippines
Qatar
Républiqë~-Unie du Cameroun
Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Islande du Nord
Sénégal
Singapour
Suède
Suisse
Togo
Venezuela
Yougoslavie
Zambie

~ La contribution de 3 178 823 dollars annoncée mais non versée par les Etats-Unis n'a pas été comptabilisée comme
un avoir du compte spécial "Force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à Chypre" car il n'est pas certain que
le Gouvernement des Etats-Unis la versera.

---J,.,---------__~ _



-
TABLEAU 13.2

FORCE DES NATI1NS UNIES CI~GEE

DU ~lAP1'rIEN DE LA PAIX A CHYPRE

Etat récapitulatif des dépenses pour la période allant
du 27 mars 1964 au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Dépenses en~agées pendant l'exercice biennal 1978-1979
terminé le 31 décembre 1979

Total depuis
EngaRements Exercices la constitution

Allocations Décaissements non rét::lés ~I Total antérieurs de la Force
------ ._----- ._------ ._---- ----------

Dépenses de personnel

Traitements et salaires 1 626 250 1 626 250 1 626 250 5 956 701 7 51]2 951
Traitel1ents du personnel local 2 190 778 1 322 981 867 797 2 190 778 7 101 473 1") 292 251
Dépenses communes de personnel 763 038 711 243 51 795 763 038 2 302 399 3 065 437
Frais de voyage et indemnité

de subsistance du nersonnel 599 408 575 881 23 527 599 408 3 512 261 4 111 669
----- -----

Total. dépenses du personnel 5 179 474 4 236 355 943 119 5 179 474 18 872 834 24 052 308

Matériel e~ anprovisionnements

Rations 2 ',8J 242 1 650 137 1 133 105 2 78-: 2112 16 947 587 19 730 829
Entretien et utilisation du

matériel de transport 2 294 734 1 473 372 821 362 2 294 734 9 703 107 11 997 841
Transport de narchandd ses

et camionnage 39 676 35 725 3 951 39 676 482 266 521 942
Fournitures et services

divers 1 714 364 l 195 732 518 632 1 714 364 12 641 222 14 355 5P6
Papeterie et fournitures

de bureau 48 688 39 921 8 767 48 688 210 801 259 489
Achat de véhicules de

transport et de matériel
lourd mobile 137 557 137 557

Achat de matériel
opérationnel divers 6 704 6 107 597 6 704 696 123 702 827

-----
Total. matériel et

approvisionnements 6 887 408 4 400 994 2 486 414 6 887 408 40 818 663 47 706 071
----- ----- _._--- ------ ------

Divers

Location de locaux l 529 876 l 110 939 418 937 l 529 876 4 403 334 5 933 210
Communications 295 543 222 083 73 460 295 543 l 6-,., 278 l 972 821
Relève des contingents 609 943 5' 2 365 67 578 609 943 6 849 655 7 459 598
Affranchissement du courrier

personnel et autre 833 749 84 833 103 416 If)ll 249

Total. di vers 2 436 195 l 876 136 560 059 2 436 195 13 033 683 15 469 878

Dépenses suppj êment.ai r ee et
extraordinaires des gouver-
nements fournissant des
contingents - e:.ercices
antérieurs 21 596 100 14 431 007 7 165 093 21 596 100 145 274 328 166 870 428

------ ------ -_._--
Total. engagements

(Etat XIII) È.! 36 099 177 24 944 492 11 154 685 36 099 177 2::'7 >'99 508 254 098 685
------ ------ ---- -- -- ---- ----------- ----- ------ --_.-

~ Dont 3 989 5~2 dollars pour l'exercice terminé le 31 décembre 1979 et 7 165 093 dollars pour des exercices
antérieurs (engag~s ~n 1978 et 1979).

bl Les engaF,emeuts comptabilisés au compte spécial de ~a force des Nations Unies chargée du maintien de la paix à
Chypre se limitent aux fonds dont le Secrétaire général dispose grâce aux contributions rolontaires annoncées ou versées
audit compte pour faire face aux dépenses de la Force qui sont à la charge de l'Organisation. Pendant l'exercice hiennal
1978-1979. terminé le 31 décembre 1979, le montant estimatif des dépenses relatives à l'entretien de la Force qui sont à
la charge de l'Organis~tion s'est chiffré à 51 703 000 dollars. dont 37 200 000 dollars ne sont pas enregistrés dans les
comptes parce que l'Organisation n'a pas les fonds correspondants. De même, des engagements d'un montant to~al de
38 400 oor Qollars n'ont pas été enregistr(s dans les comptes des exercices antérieurs. ce qui porte le total àes
engagements non comptabilisés à 75 600 000 dollars au 31 décembre 1979.
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~T XIV (~)

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE

III. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

-

Recettes
Fonds alloués

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais généraux d'administration

Total, dépenses

EXcédent des recettes sur les dépenses

562 422 953

209 882 697
11 517 360
30 351 098
12 076 905
75 910 140
44 395 777
48070710

432 204 687

130 218 266

320 896411

180 336 682
5 365 626

18 691 705
9 505 154

41 567 799
33 477 624
36 223 994

325 168584

(4 272 173)

IV. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Actif
~aisse

Sommes à recevoir
Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent des dépenses sur

les fonds alloués
Charges différées et autres éléments d'actif
Allocations inutilisées
Soldes à recevoir (virements interfonds)
A recevoir du Fonds général de l'ONU

Total, actif

!'assit'
-sëiiiiies à payer

Engagements non réglés
Soldes à payer (virements interfonds)
na au Fonds général de l'ONU
Compte de charges d'exploitation

Total, passif

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : EXcédent des recettes sur les dépenses

Solde disponible au 31 décembre 1979

Total, passif et solde des fonds inutilisés

33 706 439
8 471 498

44 307 643
3 732 821

338 714 923
1 541 493
1 019 588

431 494 405

19 267 431
52 392 897

1 541 493
1 788 241

31 652

75 021 714

226 254 425
130 218 266

256 472 691

431 494 405

18 914 959
3 604 283

16924 003
1 175 620

214 529 360
12209

7 105 189
262 265 623

5 915 849
27 611 462

12 209
1 tJ?3 919

35 213 439

231 324 357
(4 272 173)

227 052 18ll.

262 265 623

J
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TABLEAU 14.1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EJŒCUTEES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice
biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d' arrée-
tation spéciale

''1ur le
Budget financement des

ordinaire ~ projets ~ .!:!.!m ~

Recettes
Fonds alloués 11 954 628 30 371 968 48 333 399 204 919 464 295 579 459

Dépenses
Traitements et dépenses cammuP~s de personnel 7 741 129 13 647 091 15 733 418 70 813 311 107 934 949
Frais de voyage 563 299 310 158 580 220 2 214 985 3 668 662
Services contractuels 406 096 1708 280 161 834 7 681 897 9 958 107
Dépenses de fonctionnement 330 156 1 019 217 l 731 861 4 195 943 7 277 177
Achats 192 940 216785 5 460 988 34 212 498 40 083 211
Bourses 2721 008 7 242 892 3 968 400 11 555 784 25 488 084
Frais généraux d'administration 'El 2 371 690 3 857 869 17 911 401 24 140 966

Total, dépenses 11 954 628 26516 113 21 494 590 148 585 825 218 551 156
Excédent des recettes sur les dépenses 3 855 855 16 838 809 56 333 639 77 028 303

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Actif
~aisse

Sommes à recevoir
Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent des

dépenses sur les fonds reçus
Charges différées et autres éléments d'actif
Solde inutilisé des allocations
Soldes à recevoir (virements interfonds)
A recevoir du Fonds général de l'ONU

Total, actif

~
Sommes à payer
Engagements non réglés
Soldes à payer (virements interfonds)

Total, passif

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

Solde disponible au 31 décembre 1979 2/
Total, passif et solde des fonds inutilisés

185 182

278 798

172 058

6(6~

491 191
144847

636 0;8

6(60;8

10 669 901 142 555 10 812 456
343 438 122 125 658 175 l 308 920

47 760 si 3 517 554 15 162 991 18 728 305
733 252 22 115 1 909 263 2 943 428

1 416 933 34 258 520 174 618 745 210 294198
1 364 785 1 364 785

590 412 762 470

l( 211 284 (7 920 314 194 446 926 246 214 562

1 628 622 222 000 7 427 357 9 769 170
4 830798 2 075 009 12 400 824 19 451 478

1 364 785 1 364 785

6 459 420 3 661 794 19 828 181 30 585 433

2 896 009 17 419 711 118 285 106 138 600826
3 855 855 16 828 809 56 332 639 77 028 303

6751 864 34 258 520 174 618 745 215 629 129

1( 211 284 (7 920 314 194 446926 246 214 562

!I Comprend les crédits ouverts pour les activités de coopération technique au chapitre 15 du budget ordinaire
de l'Organisation.

'El Les frais généraux d'administration relatifs au budget ordinaire sont compris dans les dépenses inscrites au
budget ordinaire pour les programmes correspondants et qui apparaissent dans l'état I.

si Il s'agit de fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD et de projets du PNUE exécutés par l'ONU.

2/ Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés, non encore exécutés.

J
• l
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3LEAU 14.1 TABLEAU 14.1.1 l

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES FOUR LE DEVELOPPEMENT ET
EXECUTEES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES

Dépenses engagées pour l'exercice biennal 1978-1979, terminé le ;1 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Chiffres indicatifs Fonds pour les mesures Contributions de
de planification et Réserve spéciales en faveur des contrepartie (en
participation aux du pays en développement espèces) des

frais Programme les moins avancés gouvernements ..1.9~

~ 1. AlmEE TERMINEE LE ;1 DECEMBRE 1979
Projets nationaux

~:.; 579 459 Afghanistan 1 619 581 (9 804) 1 609 777
Albanie 19 095 19 095
Angola 168 860 168 860

107 934 949 Antigua 146 084 146084
; 668 662 Antilles 454 048 454 048
9 958 107 Arabie saoudite 1 256559 59 822 1 ;16 ;81
7 277 177 Argentine 477 54; 222 1;8 6g9 681

40 08; 211 Bahamas 121 659 121 659
25 488084 Bahre!n 125 286 125 286
24 140 966 Bangladesh 1 121 969 1 121 969

218 5:';1 1:.;6 Barbade 88 ;61 88 361
Belize 5 652 5 652

77 028 303 Bénin 706 061 706 061
Bermudes 314 314
Bhoutan 23 238 15 107 38 345
Birmanie 417 024 417 024
Bolivie 2 177 286 2 177 286
Botswana 48908 48 908
Brésil 88464 88464

10 812456 Brunéi 32 157 32 157
1 308 920 Bulgarie 43720 43 720

Burundi 1 380 989 (166 901) 1 214 088

18 728 ;05 Cap-Vert 152 060 152 060
2 943 428 Chili 531 954 124 984 661 9;8

210 294198 Chine ; 410 3 410

1 364 785
Chypre 86 925 86 925

762470 Colombie 827 342 827 342
Comores 72 ;12 72 ;12

246 214 562 Costa Rica 195 650 195 650
cate d'Ivoire 217 251 217 251
Cuba 813 753 81; 75;

9 769 170 Djibouti 11 706 11 706

19 451478
Dominique 179 227 179 227
Egypte (; 890) 6 5;6 2 6461 364 785 El salvador 34; 145 ;43 145

30 585 4;; Emirats arabes unis 99717 99 717
Equateur 646 08; 54 646 1;7
Ethiopie 1 182 764 1 182764

138 600826 Fidji 226 094 226 094
77 028 ;03 Gabon 225 679 225 679

215 629 129 Gambie ;13 709 194 703 508 412
Ghana ;02 414 302 414

246 214 562 Grèce 270 591 270 591
Grenade 50 283 50 283
Guatemala 748 511 183 32; 931 834

naf.re Guinée 564 121 1 094 565 215
Guinée- Bissau 410 537 410 537
Guyane 421 711 421 711

ces au Haïti 1 064 853 1 064 853
Haute-Volta 1 127 978 128411 1 256 389
Honduras 899 592 899 592
Hongrie 56335 56 3;5
Iles Caïmanes 1 9;6 1 9;6
Iles Cook 84 383 84 383
Iles Salomon 76 698 766g8
Iles Turques et Caïques 15 446 15 ~,46

Iles Vierges britanniques 47 797 47 797
Inde 4 018 221 49 893 4 068 114
Indonésie 1 160 223 1 160 22;
Iran 517 000 90 164 607 164
Iraq 114 053 114 053
Jamahiriya arabe libyenne 602 210 602 210
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TABLEAU 14.1.1 (suite)

Chiffres indicatifs Fonds pour les mesures Contributions de
de planification et Réserve spéciales en faveur des contrepartie (en
participation aux du pays en développement espèces) des

frais ProgrBllllle les moins avancés gouvernements Total

Projets nationaux (suite) Pr0i:ts nationaux
Jama5:que 399 134 399 134 Y en
Jordanie 1 004 873 1 004 873 Yémen démocratie
Kenya 89 205 89 205 Yougoslavie
Kowe!t 172 472 172 472 Za5:re
Lesotho 518043 203 008 721 051 Zambie
Liban 1 653 1 653 Zimbabwe
Libéria 434 301 434 301
IoBdagascar 259 844 259 844 Total partj
Ml.laisie 188 286 188 286
Malawi 20 717 41 621 62 338 Projets régionaux
Ml.ldives 13 327 13 327 Afdque
Ml.li 1 650 852 11 578 1 662 430 Amérique latine
1oB1te 37 092 37 092 Asie et Pacifiqu
IoBroc (848) (848) Etats arabes
loBurice 5 617 5 617 Moyen-Orient et
/oBuritanie 187 289 187 289 Total parti
Mexique 1 173 393 1 173 393
Mongolie 1 029 250 1 029 250 Projets interrégio
Mozambique 93 461 93 461
Namibie 9 859 9 859 Total des dépens,
Népal 1 792 867 1792 867 projets 1

Nicaragua 33 693 33 693
Frais générauxNiger 1 289 198 (50 125) (67 906) 1 171 167

Nigéria. 481 374 481 374 CIP et participa1
Nouvelles-Hébrides 1 264 1 264 pays en déveloj
()nan 131 248 131 248 Contributions de
Ouganda 445 762 (45 125) 400 637 Dépenses diverse!
Pakistan 886 397 886 397 Total des f~
Panama 248 142 248 142
Papouasie-Nouvelle-Guinée 336 577 336 577 Total des d~

Paraguay 120 293 2 659 122 952
Pérou 341 025 341 025 II. ANNEE TERMINEE LE ~Rlilippines 707 219 40 836 748 055
Pologne 87 793 87 793 Total des dé
République arabe syrienne 468 857 468 857 TOTAL GENERA
Rép'1blique centrafricaine 239 896 129 128 369 024
République de Corée (4 140) (4 140)
République démocratique populaire lao 213 486 213 486
République dominicaine 464 471 464 471
République-Unie de Tanzanie 1 181 537 725 560 1 907 097
République-Unie du Cameroun 441 056 150 470 591 526
Rhodésie du Sud 7 043 7 043
Roumanie 147 469 147 469
Rwanda 936 640 936 640
Saint-Christophe-et-Nièves

et Anguilla 16 983 16 983
Sainte-Lucie (40704) (40704)
Saint-Vincent 66 582 66582
Samoa 145 260 89 470 23]. 730
Sao Tomé-et-Principe 48743 48743
Sénégal 420 988 (2 417) 418 571
Seychelles 16 170 16 170
Sierra Leone 499 166 499 166
Semalie 1 053 395 (16 939) 13 080 1 049 536
Soudan 499 524 4 150 503 674
Sri Lanka 229 773 229 773
Suriname 61 854 61 854
Swaziland 175 992 175 Çl92
Tchad 437 920 437 920
Tchécoslovaquie 5 206 5 206
Territoire sous tutelle des Iles

du Pacifique 198 600 198 600
Thanande 217 242 217 242
Togo 350 565 350 565
Tonga 88 487 88487
Trinité-et-Tobag~ 290 131 290 131
Tunisie 311 617 311 617
Turquie 1 675 721 1 675 721
Tuvalu 40 253 40 253
Venezuela 805 796 805 796
Viet Nam 2 651 749 2 651 749

- 172 -
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TAllLEAU 14.1.1 (~)
ACT:

ExcédE

Recet1
F'cln:
Dépenl

Traj
Fraj
SeI"1
DépE
AchE
Bow
FraJ

252 920
(5 067)
15 931

263 708
315 824

9 056

Total

966 283
1 651 084
1 675 345

489 146
65 804

4 847 662

426745

60 742 586

66 01699'

303 200

(51 105)
(2 268)

356 573

Contributions de
contrepartie (en
espèces) des
gouvernements

19 924

19 924

Fonds pour les mesures
spéciales en faveur des
paylJ en développement
les moins avancés

218006
----

Réserve
du

Progr&.!ll!!e

252 920
(5 (67)
12 188

263 708
315 824

9 056

4 524 538

946 359
1700 1/39
1 677 613

132 573
65804

58598 228

Chiffres indicatifs
de planification et
participation aux

frais

Projets interrégionaux 402 496
Total des dépenses au titre des

projets 63 525 262

Projets régionaux
Afdque
Amérique latine
Asie et Racifique
Etats arabes
Moyen-Orient et Afrique du Nord

Total partiel

Pr0tts nationaux (~)
y en
Yémen démocratique
Yougoslavie
Za!re
zambie
Zimbabwe

Total partiel

Frais généraux
CIP et participation aux frais, Réserve du Progranme, Fonds pour les mesures spéciales en faveur des

pays en développement les moins avancés
Contributions de contrepartie (en espèces) des gouvernements
Dépenses diverses remboursées au PNUD

Total des frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II. ANNEE TERMINEE LE 31 DEC~ 1978
Total des dépenses pour 1978
TOTAL GENERAL POUR L' ElŒRClCE BIENNAL 1978-1979

9 115 524
2094

(16 284)
, 101. ,~

75 118 '27

73 467 498

148 585 825

Actif
~s

SODlII
Sonm

lE
Chal
Solé
sere

Rassif
SOiiii

Enga
soie
Dûs

Solde
Solé
A aj

Solé

.!!
1:

le For
en eSJ

c
ordina

- 173 -



-
TABLEAU 14.2

ACTIVITES DE

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECUTEES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES mUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (ONUDI)

Total

Fonds
d'affectation
spéciale pour
le financement
des projets È./

Budget
ordinaire ~

Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

1.

~ Comprend les crédits ouverts pour l'ONUDI au chapitre 15 du budget ordinaire de l'ONU.

Ë! Y compris les projets de coopération technique financés par le Fonds général d'affectation spéciale de l'ONUDI et
le Fonds des Nations Unies pour les services industriels spéciaux et les contributions de contrepartie versées directement
en espèces par les gouvernements.

~ Les frais généraux d'administration relatifs au budget ordinaire sont compris dans les dépenses inscrites au budget
ordinaire pour les programmes correspondants et qui apparaissent dans l'état I.

§j Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés, non encore exécutés.

Actif
-aiCaisse 481 950 5 057 749 3 260 497 8 800 196

Sommes à recevoir 82782 389 687 2 953 639 3 426 108
Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent des dépenses sur

les fonds reçus 13 054 011 13 054 091
Charges différées et autres éléments d'actif 4 274 2 936 610 206 617 416
Solde inutilisé des allocations 90 805 747 90 805 747
Soldes à recevoir (virements interfonds) 176708 176708

Total, actif 569 006 5 627 080 110 684 180 116 880 266

Passif
-sOniiiies à payer 489 504 94 815 2 205 171 2789 490

Engagements non réglés 51 509 1 633 223 17 497 642 19 182 374
Soldes à payer (virements interfonds) 1 088 175 620 176 708
Dû au Fonds général de l'ONU 27 99; 27 993

Total, passif 569 006 l 720 126 lq 878 4" 22 176 565

Solde des fonds j nutilisés
Solde disponible a u 1er janvier 1978 4 621 914 64 928 199 69 550 113
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses (723 960) 25 877 548 25 151 588
Solde disponible au ;1 décembre 1979 §j 1 897 954 90 805 747 94 701 701

Total, passif et solde des fonds inutilisés 569 006 5 627 080 110 684 100 116 880 266

(Tableau (Tableau (Tableau
14.10.1) 14.10.2) 14.2.1)

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Recettes
Fonâs alloués

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais généraux d'administration

Total, dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

6 067 424

2 717 669
68 814

135 169
228 934
241 135

2 575 713___ '1/
6 067 434

8 265 887

5 827 115
95 754

1 942 132
30 865

438 741
247 465
407 775

8 989 847

(723 960)

133 085 322

43 390 344
800 317

14 357 980
1 574 040

28 010 690
5 954 331

13 120 072

107 207 774

25 877 548

147 418 643

51 9;5 128
964 885

16 435 281
1 833 839

28790 566
8777 509

13 527 847

122 265 055

25 15; 588

1. AlmEE TERMIN:!

Projets natie
Afghanistan
Algérie
Angola
Antigua
Antilles
Arabie saou
Argentine
Bahrein
Bangladesh
Barbade
Belize
Bénin
Bhoutan
Bi:nna.nie
Bolivie
Botswana
Brésil
Bulgarie
Burundi
Cap-Vert
Chili
Chypre
Colombie
Comores
Congo
Costa Rica
Côte d' Ivof r­
Cuba
Djibouti
~te

El SalvadC"r
Emirats arabi
E:!uateur
Ethiopie
Fidji
Gabon
Gambie
Ghana
Grèce
Guatemala
Guintle
Guinée-Bissau
Guyane
Haiti
Haute-Volta
Honduras
Hong-kong
Hongrie
Iles Cook
Iles Gilbert
Iles' Vierges 1
Inde
Indonésie
Iran
Iraq
Jamahiriya ar.a
Jamaique
Jordanie
Kenya
Koweit
Lesotho
Libéria
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TABLEAU 14.2.1

ACTIVITES DE COOPl!:RATION TECHNIQUE FIN.I\NCEES PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POOR LE DEVELOPPEMENT, EJŒXmTEES PAR
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES rotJR LE DEVELOPPEMENl' INDUSTRIEL (ONUDI)

Dépenses engagées pour l'exercice biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979
(En dollars des Etats-Unis)

Fonds pour
les mesures
spéciales en Contributions
faveur des de contre-

CIP et parti- Réserve pays en déve- partie (en Services
cipation du loppement les espèces) des industriels

1. AmŒE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1979 aux frais Programme moins avancés gouvernements spéciaux Total

Projets nationaux
Afghanistan 39 015 77 849 116864
Algérie 540 339 59 194 599 533
Angola 229 856 32 816 262 672
Antigua 10 394 10 394
Antilles 219 746 219746
Arabie saoudite 212 252 212 252
Argentine l 099 340 27 185 1 126 525
Bahrein 145 750 3 213 148 963
Bangladesh 1 655 519 62 435 446 1 718400
Barbade 83465 10 662 94 127
Belize 60 034 60 034
Bénin 226118 117 147 343 265
Bhoutan 208 384 (24 361) 184 023
Binoanie 1 242 916 386 1 243 302
Bolivie 43992 43 992
Botswana 133 691 78567 212 258
Brésil 361 370 76 560 2 550 440 480
Bulgarie 289 430 11 278 300708
Burundi 332 386 53710 386 096
Cap-Vert 4 982 4 982
Chili 88 626 29 063 117 689
Chypre 365 946 44 982 410928
Colombie 275 574 114 166 389 740
Comores 2 355 2 355
Congo 191 191
Costa Rica 218 193 2 392 220 585
Côte d'Ivoire 762 383 28 173 790 556
Cuba 882 587 36266 29 116 947 969
Djibouti 2 019 2 019
%ypte 2 227 163 33 403 37 675 2 298 241
El SalvadC'r 68 604 68604
Emirats arabes unis 70 367 206 70573
Equateur 517 584 44 944 562 528
Ethiopie 641511 47 505 689 016
Fidji 202 249 9 269 211 518
Gabon 74 761 74761
Gambie 66 245 66 245
Ghana 74 003 (4 053) 69 950
Grèce 105 396 105 396
Guatemala 329 088 329 088
Guin~e 445 454 44 238 489 692
Guinée-Bissau 174 174
Guyane 24 3511 3 535
Haïti 214 944 199 075 414 019
Haute-Volta 389 822 182 683 572 505
Honduras 69 445 16098 85 543
Hong-kong 111 961 111 961
Hongrie 46 062 46 238 92300
Iles Cook 1 500 1500
Iles Gilbert 4 707 4 707
Iles Vierges britanniques 561 561
Inde 7 229 509 7 229 509
Indonésie 1 463 887 55 585 1 519 472
Iran 65 055 8404 (542) 72.917
Iraq 392 461 50 867 443 328
Jamahiriya arabe libyenne 559 661 559 661
Jamaique 239 011 239 011
Jordanie 61 032 97 978 159 010
Kenya 1 280 735 16 925 1 297 660
Koweit 54 390 (1) 54 389
Lesotho 50 961 24 657 75 618
Libéria 9 786 27 1~ 36 915
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TABLEAU 14.2.1 (suite)

Fonds pour
les mesures
spéciales en Contributions
faveur des de contre-

CIP et parti- Réserve pays en déve- partie (en Services
cipatian du 10ppement les espèces) des industriels
aux frais Programme moins avancés gouvernements spéciaux Total

Projets nationaux (~)
IoBdagascar 54 992 54 992
!oBlaisie 164 037 1 295 165 332 Projets
!oBlawi 120 956 57 171 112 517 290 644 Afriq
!oBli 231 174 127 859 359 033 Améri
!oBlte 5 826 5 826 Asie
IoBroc 487 877 18 642 '06 519 Etats
loBurice 117 991 4 692 122 683 Europ
loBuritanie 14 894 5968 20 862
Mexique 1 435 225 70 315 1 505 540
M:lngolie 296800 52782 169 654 519 236 Frojets
M:lntserrat 8333 8 333
Népal 75 040 (663) 33 793 108 170 Projets
Nicaragua 40 168 40 168
Niger 18 088 5 892 23980
Nigéria 1 022 987 34 030 1 057 017
Nouvelles-Hébrides 19 599 19 599
0neJ1 124 160 124 160 Frais gl
Ouganda 277 614 88 994 366608 CIP e
Pakistan 'r40 775 95 451 836 226 pay
Panama 43 226 43 226 dév
Papouasie-Nouvelle-Guinée 120 957 43213 164 170 Dépeo'
Paraguay 413 413
Pérou 408 553 30 550 439 103
IMlippines 358727 97 685 456 412
Pologne 800 216 80 960 881 176
Portugal 71 525 119 355 190 880 II. ANNEE or
République arabe syrienne 559 734 43 44~ 603 183
République centrafricaine 72 853 72 853
République de Corée 807 052 807 052
République démocratique populaire 1ao 313 057 313 057
République dominicaine 80 825 80 825
RlSpublique-Unie de Tanzanie 736160 141 894 878054
République-Unie du Cameroun 67 462 19 091 86553
Roumanie 516 265 54 874 136 296 707 435
Rwanda 1 196 262 77 910 2 000 17 976 1 294 148
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla 146684 13087 159 771
Saint-Vincent 24 497 24 497
Samoa 28 713 72776 101 489
Sao Tomé-et-Principe 2 617 2 617
Sénégal 309 538 6932 78 358 394 828
Seychelles 71 796 71796
Sierra Leone 144 850 50 144 900
SOIII&lie 228 909 145 684 374 593
Soudan 351 184 65 750 416934
Sri Lanka 162 340 19 162 359
Swaziland 35 274 35 274
Tchad 170 005 (69) 169 936
Tchécoslovaquie 964 131 964 131
Territoire sous tutelle des Iles du Pacifique 6 191 6 191
ThaUande 3157 977 1 678 389 655
Togo 192 320 15 277 207 597
Tonga 11 350 11 350
Trinité-et-Tobago 343 408 343 408
Tunisie 378 849 105 526 484 375
Turquie 1 452 393 13 009 1 465 402
Uruguay 420 621 44 504 465 125
Venezuela 35 762 35 762
Viet Nam 92 364 74 099 166463
yémen 166 139 50 064 216 203
yémen démocratique 152 000 45 578 75 625 273 203
Yougoslavie 697 642 80 126 134 812 912 580
zafre 683 412 38189 721 601
zambie 221 418 --- --- --- 57 755 279 173

Total partiel 45 725 948 178 198 307 064 ~ 4 390 877 50 775 236
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TABLEAU 14.2.1 (~)

-

Fonds pour
les mesures
spéciales en Contributions
faveur des de cootre-

CIP et parti- Réserve pays en déve- partie (en
cipation du loppement les espbces) des
aux frais PrograDllle moins avancés souvernements

Projets résionaux
Afrique 172999
Amérique latine 223127
Asie et Pacifique 187 325
Etats arabes (5 (29)
Europe, Méditerranée et Moyen-Orient 521 - ---- ---

Total partiel 578 943 - - ---- - ---
Froj ets interrésionaux ---- - -
Projets ~ondiaux (3770) --- - ---

Total des dépenses au titre
des projets 46321 121 178198 3gr o6IJ ln 149

Services
industriels
spéciaux Total

126715 299 714
24 219 247 :;46
68 374 255 699
19 01~ 13 ~86
21 94 22 65

260267 839 210

10487 10487
(3 770)

'" 661 631 51 621 16(

Frais sénéraux
CIP et participation aux frais, Réserve du Prograllllle, Fonds pour les mesures spéciales en faveur des

pays en développement les moins avancés, Services industriels spéciaux, coopération entre pays en
développement

Dépenses diverses remboursées au FNUD

Total des frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II. ANNEE TERMIlŒE LE 31 DECEMBRE 1978

Total des dépenses pour 1978

TOTAL GENERAL :rouR L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979
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7 202 722
(149)

7 202 573
58 823 736

48 384 028

107 ?07 774
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TAl3LEAU 14.3

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EKECUTEES PAR LA CONFERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE
COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT (CNUCED)

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal 1978-l97q terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

r
AC

~ Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés, non encore exécutés.

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d'affec-
tation spéciale PNUD ~

Recettes
Fonds alloués 4 241 062 ;; 267 188 37 508250

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel 2 397 635 15 120 220 17 517 855
Frais de voyage :;:;0 648 1 782 017 2 112 665
Services contractuels 97 576 494 080 591 656
Dépenses de fonctionnement 132 325 717 888 850 213
Achats 619 1 244 406 1 245 025
Bourses 786 079 3 308 4:;0 4 094 509
Frais généraux d'administration 380 033 3 359 200 3 739 233

Total, dépenses 4 124 915 26 026 241 30 151 156

Excédent des recettes sur les dépenses 116147 7 240 947 7 d57 094

Actif
Enca~.sse

Sommes à recevoir
Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent des dépenses sur les fonds

alloués
Charges différées
Allocations inutilisées

Total, actif

Passif
-sOniiiies à payer

zngagements non réglés
Dû au Fonds général de l'ONU

Total, passif

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

Solde disponible au 31 décembre 1979 ~

Total, passif et solde des fonds inutilisés

2 285 418
208 098

2 493 516

223 789
270 766
621 188

1 115 743

1 261 626
116 147

1 377 773

2 493 516

(Tableau
14.10.2)

415 538 2 700 956
1 037 840 1 245 938

2 230 137 2 230 137
166956 166956

19 824 599 19 824 599

23 675 070 26168 586

645564 869 353
2 479 811 2 750 577

725 096 1 346 284

3 850 471 4 966 214

12 583 652 13 845 278
7 240 947 7 357 094

19 824 599 21 202 312

23 675 010 26 168 586

(Tableau
14.3.1)

r. ANNE

Froj
Af
Al
An
Ba
Ba
Be
Bi
Bo
Bo
Br
Bu
Ca
Ch
COI

cS
Cu
El
Et;
Ga'
Gr,
GUI
Gl1'
Gu!
Ha',
Hal
HOI

III
Inl
Inl
Jai
Li1
Ma:
Ma:
Ma:,
Nil
Nill
Nil
Pal
Pal
Pa]
Pél
Fh:
POl'

Ré]
Ré}
R01
Sél
Sel
Sil
SOt
Tcl
Tru
Tor
Tm
Un
Vel
Zin

FrOjE
Af]
AmE
Asl
Eti
Sul
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·855
! 665

656
1213

025
509
~

...!2§

094

956
938

137
956

..222
586

353
577
1ê!t
214

r
TABLEAU 14.3.1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FIKANCEES PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES mUR LE DEVELOPPEMmr, EXECUTEES
PAR IA COm'ERENCE DES NATIONS UNIES SUR LE COMMERCE ET LE DEVELOPPEMENT (CNUCED)

Dépenses engagées pour l'exercice biennal 1978-1979 te~iné le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis'

Fonds pour les mesures Contribution~ ne
CIP et parti- spéciales en faveur des contrepartie (en

cipation pays en développement espèces) des
aux frais les moins avancés gouvernements .2~~_

1. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1979

Projets nationaux
Afghanistan 340964 :;40964
Algérie 223047 22:; 047
Antilles 44 542 . 44 542
BahreIn 6 6:;0 6 6:;0
Bangladesh 11 455 2568 14 023
Belize 71798 71 798
Birmanie 41 101 41 101
Bolivie 12 282 12 282
Botswana 4 685 4 685
Brésil 53796 53796
Burundi 47 003 47 003
Cap-Vert 24910 24 910
Chine 9 484 9484
Costa Rica 65 709 65 709
CSte d'Ivoire 264 198 264 198
Cuba 197 980 197 980
El Salvador 125 457 125 457
Ethiopie 59 103 59 103
Gabon 81 287 81 287
Grèce 131 348 131 348
Guatemala 1311 1 311
Guinée 244 415 244 415
Guinée-Bissau 7588 7 588
HaIti 153 110 153 110
Haute-Volta 44005 44 005
Honduras 73 556 73 556
Iles Cook 32 572 32 572
Inde 25 794 25 794
Indonésie 14 863 2 930 17 793
Jama!que 35 669 35 669
Libéria 66 293 66 293
Malaisie 48574 48 574
r.nldives 7 873 7 873
Mali 17 771 17 771
Nicaragua 8 254 8 254
Niger 148 239 148 239
Nigéria 74961 74 961
:Fa1tistan 198774 198774
Panama 240 595 240 595
Papouasie-Nouvelle-Guinée 14 464 14 464
Pérou 196 424 196 424
:R1ilippines 167 867 167 867
Portugal 26 896 26 896
République dominicaine 157 731 157 731
République-Unie du Cameroun 18000 18 000
Roumanie 268 811 268 811
Sénégal 145 581 145 581
Seychelles 12666 12 666
Singapour 49 420 49 420
Soudan 27 341 27 341
Tchad 7 657 7 657
ThaUande 2 555 2 555
Tonga 8220 8 220
Turquie 85 532 85 532
Uruguay 79 246 79 246
Venezuela 86 398 86 398
Zimbabwe 454 282 - 454 382--

Total partiel 5 070 187 2 568 2 930 5 075 685

Projets régionaux
Afrique 2042 864 2 042 864
Amérique latine 2 119 282 2 119 282
Asie et Pacifique 2 117 040 2 117 040
Etats arabes 239 691 239 691
~rore, Méditerranée et ~~yen-Orient _13 040 13' q4n

Tot!"!1. p:1t'tiel 6 532 217 6 532 817
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TABLEAU 14.;.1 (suite)

J

Projets interrégionaux

TOtal des dépenses au titre des projets

Frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II. A1'iNEE TERMINEE LE 31 DremBRE 1978

TOtal des dépenses pour 1978

roTAL GENERAL mUR L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979

Fonda pour les mesures Contri.butions de
CIP et parti- spéciales en faveur des contrepartie (en

cipatlon paya en développement espèces) des
aux frais les mojps avancés gouvernements

1600 arO -
13203 W4
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Total

1600070

1; 208 572

1 849 200

15 057 772

10968 469

26 026 241
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.ite) TABLEAU 14.4

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE ElŒCUTEES PAR LE CENTRE DES NATIONS UNIES POUR LES ETABLISSEMENTS HUMAINS (HABITAT)

1. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

!I Ce montant comprend un engagement prévisionnel de 549 004 dollars.

pj Il s'agit de fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD et de projets du PNUE exécutés par le Centre des
Nations Unies pour les établissements humains.

sl Désigné comme agent d'exécution à compter du 1er janvier 1979.

2/ Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés non encore exécutés.

9 258744

2229 782
7 025 604

3 358

l 572 407
7 688 078

13168268

22 428 75'

13 170 009
13 170 009

22 428753

814 365 758042
37 026 v 7 651 052

184 879 12983 219
1 036 210 21 39248(

507 981 1721 Bol
338 311 6687 293

3 358
849 650 8409 094

186 620 -~12 983 3

186 620 12 983 389

1 036270 21 392 483
(Tableau (Tableau
14.10.2) 14.4.1)

Fonds d'affectation
spéciale pour le
financement des
projets ~ Total

l 942 375 ?7 012 485 28 954 860

l 433 239 4 351 157 5 784 396
12 028 413 115 425 143

2 155 606 2155 606
11 855 278 186 2<}0 041
26025 4 654 764 4680789

174 303 454 467 628770
98 395 1121 Bol 1 820 106

1 755 755 14 029 096!1 15 784 851

186 620 12 983 382 13 170 009

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Excédent des recettes sur les dépenses

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

Solde disponible au 31 décembre 1979 2/
Total, passif et solde des fonds inutilisés

Recettes
Fonds alloués

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais généraux d'administration

Total, dépenses

Passif
---sëiiiiiiies à payer

Engagements non réglés
Compte de charges d'exploitation

Total, passif

Actif
--sommes à recevoir

Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent des dépenses sur les fonds reçus
Solde inutilisé des allocations

Total, actif

Mi2.
241
=

J
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TABLEAU 1~.4.1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAI+IE DES NATIONS UNIES mUR LE DEVELOPPEMENT,
EXEXmTEES PAR LE CENTRE DES NATIONS UNIES mUR LES El'ABLISSE1ŒNTS HUMAINS (HABITAT)

Dépenses engagées pour l'exercice biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds pour les mesures Contributions de
CIP et parti- Réserve spéciales en faveur des contrepartie (en

cipation du pays en développement espèces) des
aux frais Pro8l'!llIIlIe les moins avancés gouvernements Total

Projets nationaux
Algérie 2580 25Bo
Argentine 207 624 207 624
:Bangladesh 399 625 399 625
Birmanie 1 311 1 311
Botswana 759 42 Bol
Burundi 136 163 136 163
Colombie 6 341 6 341
Comores 462279 462 279
Côte d'Ivoire 497 889 497 889
Dnirats arabes unis 485 240 485 240
Fidji 8089 8089
Ghana 5 934 5 934
Guatemala 17 428 50725 68 153
Guinée 135 261 135 261
Guyane 11274, 112 743
Haute-Volta 97 128 97 128
Iles Cook 1 290 5 972 7 262
Iles Salomon 46088 46 088
Inde 235 468 235 468
Indonésie 44 599 44 599
Lesotho 22 372 22 372
Madagascar 29 808 29 Bo8
Maroc 4 334 4 334
?oilurice 13162 13 162
Mozambique 219 530 219 530
Namibie 10 216 10 216
Népal 9584 9584
Nigéria 1 765 790 8715 1 774 505
Pakistan 13 820 13 820
Pérou 3 055 3 055
Thilippines 332 332
Pologne 14 113 14 113
République de Corée 42 948 42 948
République-Unie de Tanzanie l 089 669 l 089 669
Roumanie 76 832 76 832
Saint-Christophe-et-Nièves et Anguilla 89Bo 8980
Sénégal 199 580 199 5130
Seychelles 10 947 10 947
Singapour 30 466 30 466
Somalie 67 67
Soudan 21 809 21 809
Sri Lanka 486 695 486 695
Swaziland 71 692 71 692
Tchad 238 906 23 238 929
Tonga 22 211 22 211
Viet Nam 3 932 179 3 932 179
yémen 695 669 695 669
Yougoslavie 2 639 2 639
Zimbabwe 37 066 - - 37 066--- ---

Total partiel 11 978 243 ...2.§...§21 132 8 715 12 043 787

Projets régionaux
Europe 2093 2 093
Pan Africanist Congress of Azania 122 783 122 783
South West AfTica People's Organization 89 428 - 89 428---

Total partiel 214 304 214 304

Projets interrégiQnaux 49 204 49 204

Total des dépenses au titre des projets 12 241 751 ~ 132 8 715 12 307 295
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TABLEAU 14.5

ACTIVI~ DE COOPERATION TECHNIQUE EXECtJ'rEml PAR t-A COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AFRIQUE (CEA)

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal 1978-1979
terminé le 31 d~cembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Total

!:I Comprend les crédits ouverts pour la CEA au chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation
des Nations Unies.

~ Les frais généraux d'administration imputés sur le budget ordinaire sont compris dans les dépenses
inscrites au budget ordinaire pour les programmes correspondants et qui apparaissent à l'Etat I.

si C~ montant représente les fends disponibles pour des projets approuvés, non encore exécutés.

- 183 -

(tab1e~u 14.10.1)
II. Etat rlicapitulatif de l'actif et du passif au 31 dlicembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

J

506 366

1 896 932
2 169 918

4 573 276

1 297 192
1 182 184

168 570

2 647 946

942 803
922 375

31 754

1 896 932

1 896 932
2 169 978
4 066 910506 366

506 366

354 389
259 809
136 816

751 014

779 210 354 485 1 133 695
(1 023 858) 1 815 493 791 635

(244 648) 2 169 978 1 925 330

506 366 4 066 910 4 573 276

(tableau (tableau
14.10.2) 14.5.1)

Sommes à payer
Engagements non réglés
na au Fondlr général de l'ONU

Total, passif

Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

Solde disponible au 31 décembre 1979 si
Total, passif et solde des fonds inutilisés

En caisse
Sommes a recevoir pour couvrir l'excédent des

dépenses sur les fonds alloués
Allocations inutilisées

Total, actif

Actif :

Passif:

Solde des fonds inutilisés

2 093
122 783
89 428

214 304

49 204

1 307 295

2 580
207 624
399 625

l 311
801

136 163
6 341

462 279
497 889
485 240

8 089
5 934

68 153
135 261
112 743
97 128

7 262
46 088

235 468
44 599
22 372
29 808
4 334

13 162
219 530
10 216
9 584

l774 505
13 820

3 055
332

14 113
42 948

l089 669
76 832

8 980
199 580

10 947
30 466

67
21 809

486 695
71 692

238 929
22 211

1 932 179
695 669

2 639
37 066

~ 043 787



ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT. EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQ.UE POUR L'AFRIQ.UE (CEA)

D6penses engasees pour l'exercice biennal 1978-1979 t~~iné le 31 décembre 1979

(En dollars des EtatS-Unis'

TABLEAU 14.5.1

ACTJ

I. ANNEE TERMINEE LF 31 DECEMBRE 1979

Projets nationaux

Projets régionaux
Afrique

Total des dépenses au titre des projets

Frais généraux
CIP. participation aux frais. fonds pour

les mesures spéciales en faveur des pays
en développemelt les moins avancés

Dépenses diverses remboursées au PNUD

'rotal des frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1978

Total des dépenses pour 1978

TOTAL GENERAI, DES DEPENSES POUR
L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979

CIP et participation
aux frais

4 310 131

4 310 131

- 184 -

Fonds pour les mesures
spéciales en faveur
des pays en dévelop­
pement le. moins
avancés

44 466

44 466

4 354 597

4 354 597

600 265

600 265

Il 954 862

2 714 868

7. 669 730

Recettes Fonds all

Dépenses

Traitements et dép
de personnel

Frais de voyage
Services contractui
Dépenses de foncti\
Achats
Bourses
Frais généraux d'al

Total, dépeni

Excédent des receti

Encaisse
Sommes 1 recevoir
Sommes 1 recevoir ~

l'excédent des dÉ
les fonds alloués

Allocations inutili,
!

Total, actif

Sommes 1 payer
Engagements non rég
Compte de charges d,

Total, pe..:::!i!

Solde des fonds :i.nuti:

Solde disponible au
A ajouter : Excéden:

Solde disponible a~

Total, passif

!l:! Comprend les

b/ Les recettes
crédits inutilisées.

cl Les frais gér
budget ordinaire pour

si Désigné commE

~ Ce montant rE
1
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TABLEAU 14.6

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR
L'ABlE ET LE PACIFIQUE (CESAP)

Projets ns

Projets ré
Asie et

x. ANNEE TERN

9 813 184 ~ 23 371 074977 973

Fonds
d'affectation
spéciale pour

Budget le financement
ordinaire ~ des projets

1. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice biennal
1978-1979 tenniné le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Recettes Fonds alloués

Dépenses

- 185 -

(tableau
14.10.1)

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Total de

Total de

TOTAL GE
L'EXERCl

Total de

Total de

Frais géné
CIP et p

Contribu
des go

Depensee

tE. ANNEE TERN

J

590 072 9 438 234
200 919 531 634 876 956

408 085 408 085
88 756 1 536 538 l 625 294

289 675 3 066 329 12 348 569

551 602 2 298 789
178 693 978 189 2 382 701

22 226 22 226

200 919 1 529 791 4 703 716

~ "El 2 509 905
88 756 1 536 538 5 134 948

88 756 1 536 538 7 644 853

289 675 3 066 329 12 348 569

(tableau
14.6.1)

2 973 006

2 509 905
3 509 654

6 019 559

8 992 565

8 992 565

8 848 162
144 403

1 747 187
1 225 819

(tableau
14.10.2)

866 045 4 102 571 364 364 4 356 776 9 709 756
80 505 792 540 27 556 313 609 1 214 210

179 639 179 639
2 383 285 217 15 652 167 562 470 814
9 040 220 399 14 385 332 281 576 105

~ 1 728 052 256 708 2 031 142 4 015 902
1 079 049 95 014 895 637 2 069 700

977 973 8 207 828 773 679 8 276 646 18 236 126

3 509 654 88 756 1 536 538 5 134 948

Traitements et dépenses communes
de personnel

Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais généraux d'administration

Total, dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

Encaisse
Sommes Arecevoir
Sommes Arecevoir pour couvrir

l'excédent des dépenses sur
les fonds alloués

Allocations inutilisées

Total, actif

Sommes A p~er

Engagements non réglés
Compte de charges d'exploitation

Total, p~~it'

Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

Solde disponible a~ 31 décembre 1979 ~

Total, passif et solde des fonds inutilisés

~ Comprend les crédits ouverts pour la CESAP au chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

bl Les recettes pour 1978-1979 (ronds alloués) comprennent le montant ajusté au 31 décembre 1977 d'allocations de
erédits inutilisées.

cl Les frais généraux d'administration imputés sur le budget ordinaire sont compris dans les dépenses inscrites au
budget ordinaire pour les progr8lllDles correspondants et qui apparaissent à l'état 1.

~ Désigné comme agent d'exécution à compter du 1er janvier 1979.

~ Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés, non encore exécutés.

Solde des fonde ~nutilisés



ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT. EXECU'l'E!S PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE POUR

L'ASIE ET LE PACIFIQUE (CESAP)

DEpenses ensagEes pour l'exercice biennal 1978-1979 terminE le 31 dEcembre 1979
(En dollars des Etats-Unis)

TABLEAU 14.6.1

1. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1979

Projets nationaux

Projets r~gionaux

Asie et Pacifique

Total des d~penses au titre des projets

Frais généraux
CIP et participation aux frais

Contributions de contrepartie (en esp~ces)

des gouvernements

D~penses diverses rembours~es au PRUD

Total des frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II. ANNEE TERMINEE LE 31 DECDœRE 1978

Total des dépenses pour 1978

TOTAL GENERAL DES DEPENSES POUR
L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979

CIP et participation
aux frais

3 875 813

3 875 813

- 186 -

Contributions de contre­
partie (en esp~ce8) des
gouvernements

332 372

332 372

4 208 185

4 208 185

10 536

553 150

4 761 335

3 515 311

8 276 646

Recettes Foni

Dépenses
Traitements 1

Frais de VOYl

Services con1
Dépenses de 1
Frais général

1

TotaJ

Excédent des rE

Actif
Sommes à rece
Allocations i

Total

Passif
Sommes à paye
Engagements n
Compte de chai

Total l

Solde des fonds
Solde disponil
A ajouter : El

Solde disponij

Total:

~ Ce monte

~ ..JL _
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TABLEAU 14.1

i
[,

1

1

1
1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'EUROPE (CEE)

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice
biennal 1918-1919 terminé le 31 décembre 1919

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d'affectation
spéciale pour le
financement des
projets

Recettes Fonds alloués

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Frais généraux d'administration

Total, dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

285 000

222 696
11 281
20 931
20 553

215 461

9 533

362 418

53 089
40 131

2 014
10 665

166 505

195 913

647 418

215 785
52 018
20 931
22 561
70 665

441 972

205 446

,I. ANN

Pro
Ci

R

Pro
E

Fra
-C

E

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1919

(En dollars des Etats-Unis)

~ Ce montant représente les fonds disponibles pour des projets approuvés, non encore exécutés.

Total, actif 9 533

- 181 -

J

II. ~

20 414 3D 007
195 913 195 913

TO'l
216 387 225 920

3 111 3171
11 235 11 235

6 068 6 068---
20 414 20 474

195 913 205 446
~

195 913 205 446

216 381 225 920
---

(Tableau
:'..4.7.1)

9 533

9 533

9 533

(Tableau
14.10.2)

Total, passif

Total, passif et solde des fonds inutilisés

Solde disponible au 31 décembre 1919 ~/

Actif
Sommes à recevoir 9 533
Allocations inutilisées

Passif
Sommes à payer
Engagements non réglés
Compte de charges d'exploitation

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1918
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

•
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TABLEAU 111.'(.1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANC~ PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DEVELOPPEMENT, EXECUTEES PAH LA CO~~ISSIJN EÇONOMIQUB POUR L'EUROPE (CEE)

Dépenses engagées pour l'exercice biennal 19'(8-1979 terminé le 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

CIP et pa.rtici­
pation aux frai~

. 1. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1979

Projets nationaux
Grèce
Roumllllie

Projets régionaux
Europe, Méditerrllllée et Moyen-Orient

Total des dépenses au titre des projets

Frais Il:énéraux
CIP et participation aux trais
Dépenses diverses remboursées au PNUD

Total des frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II.~ TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1978

Total des dépenses pour 1978

TOTAL GENERAL DES DEPENSES POUR L'EXERCICF. BIENNAL 1978-1979

201
24

70 665

\~
1

.~ .

Dépen
Tra
Fra
Ser
Dép
Ach l

Bou
Fra

Excédll

Actif
~B

SODl!l

SODl!l

de
Allo
A r~

Passir:
~

Dû al

Solde (
~

A aj(

SoldE

- 188 -
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1
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TABLEAU J4.8

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE (CEPAL)

I. Etat récanitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice
biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979

~ :
--1
,,1

Recettes : Fonds alloués

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Services contractuels
Dépenses de fonctionnement
Achats
Bourses
Frais généraux d'administration

Total, dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

(En dollars des Etats-Unis)

Fonds d'affec-
tation spéciale
pour le

Budgflt financement
ordinaire !I des projets ~ PNUD ~

921 254 7 236 139 3 173 243 3 498 266 14 828 902

864 010 3 072 624 2 086 776 1 893 375 7 916 785
57 244 1 154 852 70 052 148 638 1 430 786

706 812 19 566 162 810 889 188
427 119 109 761 82 285 619 165

57 985 173 518 5- 225 236 728
189 345 274 205 370 433 833 983

W 795 939 382 743 372 787 1 551 469

921 254 6 404 676 3 116 621 3 035 553 13 478 104

831 463 56 622 462 713 1 350 798

1

1 167 153 100 000 1 267 153
8 099 3 063 11 162

253 738 43 340 297 078
56 622 462 713 519 335

186 379 186 319

1 361 631 310 360 609 116 2 281 107

117 263 83 112 119 812 320 187
110 626 26 591 197 217

117 263 253 738 146 403 517 404

412 905 cl cl 412 905
831 463 56 622- 462 713- 1 350 798

1 244 368 56 622 462 713 1 763 103

1 361 631 ~60 609 116 2 281 107

(Talliau (Tableau
14.10.2) lu:I}

- 189 -

~ Comprend les crédits ouverts pour la CEPAL au chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

WLes frais généraux d'administration imputés sur le budget ordinaire sont compris dans les dépenses inscrites au
budget ordinaire pour les programmes corres~ndsnts et qui apparaissent à l'état I.

~ Désigné comme agent d'exécution à compter du 1er janvier 1979.

Total, passif et solde des fonds inutilisés

Total, actif

Solde disponible au 31 décembre 1979

Total, passif

(Tableau
14.10.1)

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Actif
~aisse

Sommes à recevoir
Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent

des dépenses sur les fonds alloués
Allocations inutilisées
A recevoir du Fonds général de l'ONU

Passif
Engagements non réglés
Dû au Fonds éJnéral de l'ONU

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses

~
1

J,

1
!
~
;!

J\_.........-............----------------------------
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TABLEAU 14.8.1

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE
DEVELOPPEMENT, EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'AMERIQUE LATINE (CEPAL)

Dénenses en~a~es pour l'exercice biennal 1978-1979 termin6 le 31 d~cembre 1919
(En dollars des Etats-Unis)

CIP et partici­
pation aux frais

1. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1979

Projets nationaux

Projets régionaux
Amérique latine

Total des dépenses au titre des projets

Frais généraux
CIP et participation aux trais
Dépenses diverses remboursées au PNUD

Total des frais généraux

Total des dépenses pour 1979

II. ANNEE TERMINEE LE 31 DECEMBRE 1978

Total des dépenses pour 1978

TOTAL GENERAL DES DEPENSES POUR L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979

- 190 -

1 254 090

3 035 553

Actif
Encai
Somme

des
Char~

Alloli
Arec

1

Passif .
Somme
Engag
Dû au:

Solde di
Sëïdë

A aj01

Solde

,!/
p../

,=-/ 1

--'------ .~--_._..



TABLEAU 14.9

(Tableau
14.10.1)

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE
POUR L'ASIE OCCIDENTALE (CEAO)

Fonds d'affec-
tation spéciale
pour le

Budget financement
ordinaire ~des projets PNUD Total

788 697 357 740 804 953 1 951 390

697 910 289 396 533 394 1 540 700
90 787 59 875 14 343 165 005

5 527 13 129 18 656
61 046 61 04b__ lY 49 671 89 867 139 538

788 697 404 469 731 779 1 924 945

(46 729) 73 174 26 445

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice
oiennal 1~7o-1~79 t~rmin~ le 31 décembre 1979

(En dollal's des Etats-Unis)

II. Etat récapitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979

(En dollars des Etats-Unis)

Total, dépenses

Excédent des recettes sur les dépenses

Recettes Fonds alloués

Dépenses
Traitements et dépenses communes de personnel
Frais de voyage
Dépenses de fonctionnement
Bourses
Frais généraux d'administration

Actif
Encaisse 178 878 2 200 181 078
Sommes à recevoir pour couvrir l'excédent

des dépenses sur les fonds alloués 4 937 4 937
Charges différées et autres éléments d'actif 5 021 5 021
Allocations inutilisées 111 591 111 591
A recevoir du Fonds général de l'ONU 70 739 70 739

Total, actif 183 899 189 467 373 366

Passif
SOiiimes à payer 10 484 10 484

Engagements non réglés 19 165 67 392 86 557
Dû au Fonds général de l'ONU 48 177 48 177

Total, passif 67 342 77 876 145 218

Solde des fonds inutilisés
Solde disponible au 1er janvier 1978 163 286 38 417 201 703
A ajouter : Excédent des recettes sur les dépenses (46 729) 73 174 26 445

Solde disponible au 31 décembre 1979 ~I 116 557 111 591 228 148

Total, passif et solde des fonds inutilisés 183 899 189 467 373 366

(Tableau (Tableau
14.10.2) 14.9.1)

I.

I.

tici­
frais

~I Comprend les crédits ouverts pour la CFAO au chapitre 15 du budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies.

~ Les frais généraux d'administration imputés sur le budget ordinaire sont compris dans les dépenses inscrites au
bud~et ordinaire pour les programmes correspondants et qui apparaissent à l'état I.

~I Ce montant représente les fonds ~isponibles pour des projets approuvés non encore exécutés.

- 191 -
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CIP et partici­
pation aux trais

Ds,enee. en~.e. "pour l'exercice biennal 1978-1919 terminl! le 31 d6cembre 1919

(En dollars des Etats-Unis)

299 502

41 930

299 502

~O 347

731 719

TABLEAU 14.9.1

ACTIVIT!S DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR LE PROGRAlolME Dm! NATIONS usrss POUR LE
DEVELOPP!HEIt'l'. EXECUTEES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR L'ASIE OCCIDENTALE (CEAO)

Total des trais généraux

Total des dépenses "pour 1979

Total des dépenses pour 1978

TOTAL GENERAL Dm! DEPENSm! POUR L'EXERCICE BIENNAL 1978-1979

Projets nationaux

Projets régionaux
Europe, M6diterranée et Moyen-Orient

Total des dépenses au titre des projets

Frais généraux
CIP et participation aux trais
Dépenses diverses remboursées au PNUD

I. ANNEE TERMINEE LE 31 DEC!MBRE 1919

II. ANNEE TERMINEE LE 31 DECDlBRE 1978

- 192 -
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'J.'ABLEAU 14.10.2

ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE FINANCEES PAR DES FONDS ~

D'AFFECTATION SPECIALE AU TITRE DES PROJETS Fe

Etat récapitulatif des recettes et des dépenses et solde des fonds inutilisés Fe
pour l'exercice biennal 1978-1979 terminé le 31 decembre 1979

(En dollars des Etats-Unis) Fe

Solde des fonds Solde des fonds Fe
inutilises au A ajouter A deduire inutilises au

Fe1er janvier 1978 Recettes Dé;per'Bes 31 decembre 1979

1. PROJETS GERES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES PI

Projets finances par les gouvernements benéficiaires Fe

Arabie saoudite (320 130) 3 731 277 3 278 826 132 321 Al!
Argentine 184 (218) (34) ~/ FeBirmanie 117 (117)
Brunei 488 (488) al
Côte d'Ivoire (6 524) 159 408 74 141 78 743 -
Emirats arabes uni( 62 896 III 019 (48 123) !ol
Equateur 23 446 (23 666) (220)
Honduras (5 047) (5 047) al

~Indonésie 58 654 996 982 813 734 241 902 -
Iran 142 761 470 281 533 649 79 393 El
Iraq 140 839 (145 322) (13 161) 8 678 Fe
Jamahiri~a arabe 1ib~enne 1 063 370 (289 718) 193 143 580 509 Fe
Jamaique 5 156 4 852 304 Gr
Japon 1 073 947 3 765 181 3 724 313 1 114 815
Koweit (45 080) 767 895 611 165 111 650 Ce
Mali 12 600 6 676 5 924
Paya-Bas (1 196) 15 481 12 548 1 737 Co
Republique dominicaine (657) 785 128
République-Unie du Cameroun 137 383 149 619 (12 236) !ol FI
Trinité-et-Tobago (51 197) (59 178) (110 375) Pr,
Turquie 4 661 (4 661)

Fa
Total partiel 2 083 304 9 597 289 9 390 545 2 290 048 p~

UN
Experts associes

Allemagne, République fédérale d' 79 017 943 123 494 293 527 847
Autriche 70 486 68 960 1 526
Belgique 261 475 2 633 578 2 090 168 804 885
Danemark 85 789 1 593 279 1 089 167 589 901
Finl6llde (35 845) 151 905 75 802 40 258 II. PRFrance 24 907 361 312 292 693 93 526
Iran 12 661 6 025 (58) 18 744 PO

Italie (13 600) 223 521 109 884 100 037 PrJapon (2 983) 34 962 32 387 (408) !ol
NorvÈlge 60107 204 311 230 773 33 645 Al
P~s-Bas (1 065 953) 4 222 819 3 797 412 (640 546) Y An
SuÈlde 136 026 428 399 172 657 391 768 Ar
Suisse 22 755 230 151 244 425 8 481 Bu

Co
Total partiel (435 644) 11 103 871 8 698 563 1 969 664 Em

Eq
Autres projets financés par les gouvernements donateurs Es

Allemagne, République fedérale d' 17 323 (111) 17 212
Gr
GuArabie saoudite 17 895 (20 351) (2 456) HoBahamas 26 387 (26 387) IrDanemark 59 152 8 383 50 769 IsEtats-Unis d'Amérique 220 (2177) 2 397 JalItalie 52 944 57 140 (4 196) !ol Ja:

P~s-Bas 11 050 45 112 37 669 18 493 Ko'Poyaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (3 181) 689 (3 870) al Li'SuÈlde 74 609 4 079 69 963 8 725 - Li'Suisse 15 081 5 249 12 153 8 177 Ma'Union des Republiques socia:istes soviétiqlles (47 122) 69 269 3 907 18 240 Qa'--- SOITotal partJ.e1 171 414 129 804 185 271 115 947
Su:

L
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TABLEAU 14.10.2 (suite)

48 101 46 661 l 434
160 887 18 305 97 766 81 426
(45 432) 241 433 162 241 39 754
22 485 (22 485)
(4 054) 568 (4 622) !lI

130 195 90 567 39 628
9 814 18 455 (8 641) al

15 000 15 581 (581) ~I
114 114

159 503 123 494 36 009
32 824 156 982 101 003 88 803

1 142 205 960 937 752 990 1 350 152
(3 984) 4 541 557
63 328 3 006 039 1 447 877 1 621 490
2100 (2 100)

215 770 274 951 431 438 53 283
8 916 7 064 1 852

10 119 (U 535) (1 416)
166 386 154 193 12 193

172 614 311 084 380 402 103 296

8 003 8 975 (972) !lI
74 683 12 545 (4 467) 91 695
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ri

Fonds d'affectation spéciale gérés par le PNUD

Fonds des Nations Unies pour le développement de
l'Irian occident~l

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies
pour les programmes opérationnels au Lesotho

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies
pour l'envoi de personnel d'exécution au
Swaziland

Fonds d'affectation spéciale pour l'assistance aux
p~s et aux peuples coloniaux

Fonds d'affectation spéciale des Nations Unies
dans la région soudano-sahélienne

Programme du Fonds d'affectation spéciale pour la
République du Zaire

Fonds d'équipement des Nations Unies
Agence des Nations Unies pour le relèvement de la

Corée - reliquat des éléments d'actif
Fonds d'affectation spéciale du PNUD pour le

Programme d'édification de la nation namibienne
du Fonds des Nations Unies pour la Namibie

Total partiel

Autres fonds d'affectation spéciale

El Colegio de Mexico
Fondation Expo (Japon)
Fondation Ford
Groupe des pa~s non alignés (contribution
P~s-Bas/Suède)

Centre de recherche pour le développement
international (Canada)

Colloque interrégional sur 1e r entreprises
pétrolières publiques (Autriche)

FISE
Programme d'enseignement et de formation des

Nations Unies pour l'Afrique australe
Fonds des Nations Unies pour la Namibie
PNUE
UNESCO

Total partiel

Total, projets gérés par l'ONU

II. PROJETS GERES PAR L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (ONUDI)

Projets financés par les gouvernements bénéficiaires

Algérie
Antilles néerlandaises
Arabie saoudite
Burundi
Costa Rica
Emirats arabes unis
Equateur
Espagne
Grèce
Gulf Organization for Industrial Consulting
Hongrie
Iraq
Islande
Jamahiri~a arabe libyenne
Jamaïque
Koweit
Liban
Liberia
Mauritanie
Qatar
Sociéte arabe d'industries pharmaceutiques et

d'appareils médicaux
Suriname

Solde des fonds
inutilisés au A ajouter
1er janvier 1918 Recettes

(13 104)

(13 593)

21 969

(19 823)

196 119

(83 022)
(6 124)

7 321

29 809

(212)

3 115

498 531

3 894

6· 359

448 135
(5 518)
92 222

l 041 126

2 896 009

A déduire
Dépenses

Solde des fonds
inutilisés au
31 décembre 1919

42 111

(2 970) !lI

329 101

14 265
(6 124) !lI

l 032 725

l 409 708

2 193

491 541

51 019

401 395
4 197
1 223
8 323

966 497

6 751 864

Proj ets finEUl

Thailande
Trinité-et-To
Yougoslavie

Tota

Experts assoe

Allemagne. Ré
Belgique
Danemark
Finlande
Italie
Japon
Norvège
Pa,ys-Bas
Suède

Tota:

Administratew
1

Allemagne. Ré]
Belgique
Danemark
Japon
P!liYs-Bas
Suisse
Suède

Total

Autres fonds d

AllemagP"!, RE!p
Association in
Australie
Belgique
Canada 1

Centre de déve:
Etats arabes

Centre du eomm:
Deutsehe Messe
Eg)opte
Finlande ,
Fonds arabe de'
Fonds d'équipe
FNUAP
Fonds des Natic

industriels 1

Interprètes d~,

socialistes i
Iraq
Japon
Mauritanie
P!liYs-Bas
Soci€té d'inve~

Société tunisie
Soudan
Suède
Suisse
UNESCO

Total

Fonds c"affeeta

Fonds suédois d,
programmes op
Swaziland
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-
~

1

1
~
1·

r

1

1

1
2 920

3 509119

270 403
195 932
147 823 II

759
85 149

5 118
8039J

181 629

967 204

35 132
46 654
1 376

177 105
4 000
4 916
4 942

274 125

291 413
(18 477) !Y

674
(25 139) ~I

395 1

8 126
200

6 788
(l 787) al

u 742 447) al
42 485 -

(45 053) ~I
200

128 113
200

(3 220) ~I
30 507
19 762

200
408 207

129
2 818

(895 906)

Solde des tonds
inutilisés au
31 décembre 1979

TABLEAU 14.10.2 (suite)

A ajouter A déduire
Recettes Dépenses

(1 018)
(440)

16 567 42 505

5 499 907 3 882 640

738 344 611 895
346 090 334 327
191 486 184 194

(8 479) (8 327)
26 000 36 590
74 204 120086
33 630 28 512

464 774 517 074
209 641 137 618----

2 075 690 1 961 969

93 176 58 044
33 705 12 292
2000 624

158 034 (4 671)
9000 5 000
6 497 1 581
2 691 1 363

305 103 74 233

179 827 601 575
59 125 77 602
25 000 24 326
66 940 92 079
4 471 (l 244)

13 295 3 277
(126 811) (126 811)

8 050 382
200

123 271 116 483
7 000 8 787

1 742 447
29 782 12 515

170 541 170 541

21 757 13 712
200

169 749 159 826
200

29 269
53 180 22 673
2 681 (1 736)

200
194 679 133 722

3 878 (11 219)
2 988 2 799

1 010 203 3 071 005

143 954
184 169
140 531

152
11 349

131 031

132 691
109 606

853 483

713 161

(3 142)

25 218

3 614

!!J..lli.

25 241

14 400

(5 715)

(9 623)

458

53 098

118190

26 049

15 345

347 250
(14 968)

2 629

1 164 89<5---,,--

1 018
440

28 858

1 891 852
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Solde de. tonds
inuti1iaE. au
1er janvier 1978

(!l!lli.)

Autres fonds d'atfectation spéciale

AllemagP"l. République tEdérale d'
Association internationale de développeaent
Australie
Belgique
Canada
Centre de développement industriel pour les

Etats arabes
Centre du commerce international
Deutsche Messe A.G.
Eg»pte
Finlande
Fonds arabe de développement Economiqua et social
Fonds d'équipement des Nations Unies
FNUAP
Fonds des Nations Unies pour les services

industriels spéciaux
Interprètes d~ l'Union des Républiques

socialistes soviétiques
Iraq
Japon
Mauritanie
Pays-Bas
Société d'investissem~nts privEs l !'StraDger
Société tunisienne de banque
SOUdan
Suède
Suisse
UNESCO

Total partiel

Administrateurs auxiliaires

Allemagne. République fEdérale d'
Belgique
Danemark
Japon
Pays-Bas
Suisse
Suède

Total partiel

Fonds ~'affectatiou spéciale séré par le PRUD
Fonds suédois d'aff~ctation spéciale pour les

programmes opérationn~l~ d'assistance au
Swaziland

Total partiel

Total partiel

Experts associés
Allemagne. République tEdérale d'
Belgique
Danemark
Finlande
Italie
Japon
Norvège
Pays-Bas
Suède

Projets financés par les gouvernements bénéticiaire.

Thaïlande
Trinité-et-Tobago
Yougoslavie
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V. PRO.
L'Al

~

AllI
Bell
Cane
Cen1

il
Cen1

tI
Eta1
Fin]
Nig~

Pa;y~

PNlJ]
Suèd
Suis
Dive

Inst
et1
Fond,
PNUE:
Suèd
Suis:

VI. PRO.n
POUR

Alle]
Austl
Austi
Banqi
Cons l'

ChinE
Etate
Fond~

Franc
Franc
Inde:
Iodon'
Iran;
Japon
Japon
Norvè
Offic:

int
OMM
Pa;ys-:
PNUE
Suède

VII. PROJEI
L'EUR(

PNUE -



-
:J ~

1
1
1

1
1

1
1

1
1

TABLEAU 14.10.2 (suite)

Solde des fonds Solde des fonds
inutilisés au A ajouter A déduire inutilisés au
1er janvier 1978 Recettes Dépenses 31 décembre 1972

V. PROJETS GERES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR
L'AFRIQUE (CEA)

Commission économique pour l'Afrique

Allemagne, République fédérale d' 86 799 43 699 107 295 23 203
Belgique 3 390 629 4 100 (81) !I
Canada (22 667) 67 419 88 786 (44 034) !I
Centre de recherche pour le développement

183 849 24 773international (Canada) 57 917 150 705
Centre des Nations Unies sur les sociétés

transnationales 1 058 1 284 784 1 558
Etats-Unis d'Amérique 37128 39 337 67 473 8 992
Finlande 527 657 2 788 (1 604) a/
Nigéria 22 532 89 227 62 576 49183 -
P83's-Bas 154 684 (17 857) 249 342 (112 515) 11./
PNUE 63 964 (52 282) 16 783 (5 101) a/
Suède 136 701 174 492 213 245 97 948 -
Suisse 8 541 3 284 20 071 (8 246) !I
Divers 665 847 958 777 (292 930) ~/---

Total partiel 550 574 1 166 441 1 975 869 (258 854)

Institut africain de développement économique
et de planification

Fonds du Commonwealth pour la coopération technique 11 091 27 259 31 620 6 730
PNUE (14 806) 175 000 169 046 (8 852) !I
Suède 201 000 199 208 1 792
Suisse 31 351 16 815 14 536

Total partiel 228 636 202 259 416 689 14 206
Total, projets gérés par la CEA 779 210 1 368 700 2 392 558 (244 648)

VI. PROJETS GERES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE ET SOCIALE
POUR L'ASIE ET LE PACIFIQUE (CESAP)

Allemagne, République fédérale d' 146 709 1 158 51Q 1 044 857 260 371Australie 290 881 466 141 462 198 294 824
Australie/Nouvel1e-Zélande/Iles Salomon 13 039 714 073 525 078 202 034
Banque asiatique de développement 10 206 (7 197) 3 009
~onseii oecuménique des églises 27 637 102 641 80 505 49773
Chine 132 450 6 235 126 215
Etats-Unis d'Amérique 25 206 15 344 9 862
Fondation Konrad Adenauer 9 (1 713) 1 722
France 17 138 11 912 5 226
France/Inde/Australie 120 054 142 668 256 233 6 489
Inde 2771 110 142 93 247 19 666
Indonésie 2103 3 000 2 648 2 455
Iran/Pays-Bas/Nouve11e-Zé1ande 528 827 236 026 597 212 167 641
Japon 669 095 2 549 449 1 125 318 2 093 226
Japon/Pays-Bas/Indonésie 23 433 (23 433) (1 536) 1 536
Norvège 153 513 1 976 075 1 763 844 365 744
Office central suédois pour l'aide au développement

international 2 850 2 850
OMM 7 143 (7 143)
P83's-Bas 477 324 3 891 941 2 151 887 2 217 378
PNUE 10 226 10 063 163
Suède 1 729 252 142 64 496 189 375

Total, projets gérés par la CESAP 2 509 905 11 717 482 8 207 828 6 019 559

VII. PROJETS GERES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR
L'EUROPE (CEE)

PNUE - Total, proj ets gérés par la CEE 285 000 275 467 Lm
J,".
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TABLEAU 14.10.2 (suite)

Solde du tonds
inutilia6s au A ajouter
1er janvier 1978 Recettes

VIII. PROJETS GERES PAR LA CœMISSION ECONOMIQUE POUR
L'AMERIQUE LATINE (CEPAL)

A dEduire
DEpenses

Solde des fonds
inutilises au
31 decembre 1919

IX. ~

1

~-------,.I_...-

Commission economique pour l'Amerique latine

Allemagne, Republique féderale d'
Argentine
BIRD
Bresil
Canada
Centre de recherche pour le developpement

international (Canada)
Centre des Nations Unies sur les societ6s

transnationales
Colombie
Consejo nacional de ciencia y tecnologia
Costa Rica
Italie
Jamaique
Panama
P~s-Bas

PNUE
Suède
Trinite-et-Tobago
Venezuela
Venezuela/Equateur
Divers

Total partiel
Institut latino-americain de planification
6conomigue et sociale

Allemagne, Republique federale d'
Canada
Canada/Suède
Centro Internacional de Formacion en Ciencias

Ambientales
Contributions illimitees de gouvernements
Developpement des institutions et participation

populaire
Equateur
Pays-Bas
UNESCO

Total partiel

~

Centre de recherche pour le developpement international
El Colegio de Mexico
Fondation Ford
Organisme canadien de developpement international
Pays -Bas

Total partiel

CEPAL! Mexique

Electrical Study (BClE)
FAO/FISE
Nacional Financiera S.A.
Secretaria de Agricultera y Recursos Hidraulicos

Total partiel

Total, projets geres par la CEPAL

40 534
(2 974)
7 502
3 201

63 641

(18 761)

4 691
(2 343)
30 993

67 821
13 717

16 500
19 140

5 895
(6 337)
4 961

248 181

24 396
13 871

6 330

2 458

724

68 694
(25 373)

91 100

(23 979)
(12 425)
13 561
70 789
25 678

73 624

412 905

- 202 -

213 430
672 070
22 891

114 304
720 720

300 552

(4 661)
28 330
8 595

111 790
265

9 929
21 784

460 895
(11 579)
176 335
37 500

901
30 150

1 517 647

4 491 848

78 074
873

(6 330)

52 525
413 991

(724)
211 970
26 966

333 926

1 111 211

387 910
30 670

(10 355)
522 695
53 428

984 348

60 488
7 804

21 000
559 380

648 672

7 236 139

189 543
696 915
23 983
61 331

742 818

241 698

30
25 631
31 960

138 889
63 358
16 444
27 768

310 562
7 561

152 313
38 429
2 092

16 184
1 340 457

4 127 966

101 898

52 435
191 084

211 765
95 660

308 553

961 395

337 296
18 245
3 206

584 368
79 106

1 022 221

69 516
7 804
9 867

205 907

293 094

6 404 676

64 421
(27 819) a/

6 410 ­
56 174
41 543

40 093

356
7 628

32 901
4 728
7 202

(5 984) !J
166 833

29 917
(7 266) !J
3 770

13 966
177 190

612 063

572
14 744

2 548
222 907

205

240 976

26 635

9 116

(9 028) !!/

11 133
353 473

355 578

1 244 368

J­
E
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Y
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TABLEAU 14.10.2 (suite)

fonds
1 au
:L!21.2.

IX. PROJETS GERES PAR LA COMMISSION ECONOMIQUE POUR
L'ASIE OCCIDENTALE (CEAO)

Solde des fonds
inutilisés au A ajouter
1er janvier 1978 Recettes

A déduire
Dépenses

Solde des fonds
inutilisés au
31 décembre 1979

al Pour la récapitulation des soldes déficitaires des fonds d'affectation spéciale pour la coopération technique,
voir ëi-dessous les notes explicatives relatives aux états financiers (annexe l, note 14).

11
L9) ~
LO
r4
13

56
28
n
28
)2

94) ~
33

17
66) ~
10
66
90

63

Arabie saoudite
Etude générale de la population arabe palestinienne
P~s-Bas

Yémen

Total, projets gérés par la CEAO

TOTAL GENERAL

36 000 36 000
142 758 6 084 143 960 4 882

20 528 239 428 166 237 93 719
76 228 58 272 17 956

163 286 357 740 404 469 n6 557

12 644 855 65 786 353 59 071 628 19 359 580

72
44

48
07

'05

16

128) ~I

33
73

;78

:68

- 203 -
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f) Contributions ni ses en r-e couvremerrt . Conf'or-nêmerrt 2. Li ar-t i cLe 5.6 du
Rèc-leillent fino.ncier ~ les vcr s emerrt s l'Qi ts par un Etat l-îerïbr e sont tout d ' abord pc.rt ès
il son compt.c 2.U Fonds de r-ou.Lemerrt , l'excédent ven arrt en déduction des cont r-i.cut.i.ons
dues, clans lÎorùre de leur Lise en recouvrement.

c) Contributions Cnol1ct.::es, Les 2.nnonces de contributions sont cor:rptabilis~es

con:'de ùes recettes ù';;s lors qu'il y a en<-:ac;el:lent ecrit de la po.rt d'ur... donateur
de verser une contribution I:lonGtaire clÎ lLl1 certain L:or.tant ~i. lLl1 ou } des n01l1.ents

L) Corpt.ab i Li s at i cn par f'onds . Les CO::!:'I;:;S .- l 'Or:a.::is:..cion è,es :i2.tions Unies
sc:,t t.erius SU}' La b osc cle la "comp t ab i Li c at i.on :::::r l'c"cls ôI

• ::Jes f'cnus distincts
, clu fin: ::::l"l~·l':...2.es cu c::':1.e:rr:.:!.!10eS reuvent être,:t:':c~Jlis ~c.r 1 f.t"sse::--:èl::2 cfnérale,
Le '..»is e i I u~':~cü.ri t~ ou le SE:crCt8.ire .:;t;r:.-::r::.l. Ch2Ql':'è f'orids est cOl.1sir:_~ré CO:;-LLe

une '12'1i 1.,,: Cc.c:.;-t8.tlc et fi!:anci:re d.i s t i n ct.e , as s cr-t i a cifurie comyt ab i Li.tf prcpre
C"tu.Llie !~~: !. ~~r-wit.:: (.~G"JlJle J et cl i un tilC:L11 L~isti!'~ct. Jt.:5 ét ats f i nan c i er-s sG:J8.r€s
sont ::tnolis ~JOU2.' chaque ::o"ds 0'..' :.:;rou~e de ~cr"ùs \le ::.ê:'.:.e n et.ure .

:,) _e;.; C:Ot:lp1.l;~ rie l iCJrLL,nis:,ticJ1 "';'éS ::atic!:s :;!lies sorit t enus conf'or:..~:.e!'.-:::
au H::: 'h:~:.(:llt fi::~H.cier è.e l Ô Ol':..:;t...n::'so.tiGl"l 8.ÙOl-,t~ .;.'2.1" l'; sse::--:tlC(:: c.<n::rcle, aux
r;:c:lt:s clt. :(::::: t ion fi!::::}ci'~re ~UE: le S'.:crGtaire :<:!.:'r::.l 3. for:':ult;,:s E:!2 c.vüicatior...
,:c~ûi t l','.,..=lcr:.clll:." auz instructions Qcll::ir,istruti'les :'~bli6c:: .Jar le: 2cus-2ecr;;to.ire
..i~n~r,ü:: l'a:::,:':ir:is-::r'atior,_ aux f i n cncee 2t:: lao,stiol1, O'_ln2-r le. ~cus-Secr2t['~ire

i..<n.:'réll ~,LlX ~(:l'vices f i nnnc i e r s , el; confor:::lf:'.E:::-t 0.'.1.:: :;,Yil1ciï:es =-~:"lfr&10!"2nt accert.Cs
en 1.:a1..il:re J.e conpt.ab i Li t;i nat i cna.le .

Ce r t u i n.: ,.:'-:S :.Jrl:!Cl.)t,:"S CÜ:::I)tl...GleS i!._~-0rt'3r.:.t: ,lL l ic,r,~c.:,;.is~:,io~~_ clt:<": :~at:G:l.3 j';~J.::'c;::
" . .....

.son t L·.xl)~l~:;' ~ c ..-3I;I't..:s

ll) Les -:l~: .l'!lts (i.:.: l \~ctif et clu pas s i f ainsi que 12s r e c zt t.es ct les è:;uenses
sont ilcntî:c'iC;.j 3-":1' l', '.:;ase de 12 corapt.ab i Li t ê :)'ltri::.oniE:.le .

c ) ~fc;':.'..:rcict: ,.Le liJr.=anisatioü es t un exe r ca ce 'c i cnnat ::;:'Ul coiro.rend deux
al1~~es ~ivil~s consecutives.

.-,) Ccnver s i cn de s monno.i es . Les conpt e s de 1; Jr;;2.nis rt i.on s crrt libellés er:
dollars Jes ::2:t:,tS-1.J1ÜS. Si.::.os corspt.es sont libt:ll&s el'. c:' autres :-::Oèœ.aies, les
:::onto.nts corre:sporj(lo.nts sont convertis 0:: J.ollars l~es ~tat.3-Unis 2.U r.omerrt de
l 'o~<'ration '~ux t.r.ux de ch anr;e fi::~s ~J3.r le ~ous-Secr::t2.ire é"~nt:=rf'2. aLL\: services
f'i nanc i e r-o . '::':n ce c:.ui concerne ces :::onn:lies, les ~·t2.ts f'i r.anc i ez-s Gt:.;.blis de te:-.:.:::s
~ aut re sui. v an t le", .ins t r-i-ct i ons liu Sous-SecrGte.ire :éY'c;ral 2.11..': services financiers
en vertu cl i lJ..1'lC cl~lC::'::lticn de pouvoirs du '3:::crCt:--i:i.'e gé::éral ;::.:~2C'int i;:. l'2CL~ünis-

t.r ot i on Jaux ill1211CCS et 2 la cestion, .ind.i querrt l Îen ca.i s s e > 12s s ommes lJ12.cZ~es >

1<::8 corrt r iout ions annoncees non acqu'i t.t.é es ([ntres~ue Les corrt r i out i ons annoncees
pour les annCcs :: venir) et les sommes à recevoir et ye.yables dans è,es monnui es
autres que: Le 11_011ar des Et.rrt s -Un i s , r e corrver-t i e s aux t aux c~e Cll&n.:::e ari~licables Dc:.r
IfO=:U il 1<1 dat e de l'-::tablis;;el,lent desclits etats ii:l:.;.ncièrs.



!:) ?ls.ce:.~'nts. Ils -':',J:.!Jl'd:nl..'::t les v<ü2u.rs, .lCLl'-':!~ 'L ob Li at i ons :lcl-....iscs
par l jJrl'çani~~~ltio~ peur coten i r .le s recet t es . L0S l'C~l'"",: ... n \.~"':rlêt d a.rs des CO!:lî.:tc:S

"-'~':lcnil'es .t!Ol'tc!..::t i!1t:rêt, les cort i zi c ut o ,L: jt~'::ôt, Lc s Y:~,Ôi.."; :' t c r ..t: ct les L<~:ôts

..l vuo GO!1": CO:::l'tn'bi lis~s dans les (":,Cl.ts ck: l' uct i ï' et .h; !:ClSS i f C,):.~::e cncai s s c .
-, 1; exc ep t i cn .Ie s :.:o(~ific:lti<)::s ;je: lOl~l' voleur ,F"co1.l1cmt ,1..: la r-econvor-s ion ù<.:s
:::c::n~,i:'G <)1':'n10 ~~ l' :üi::C·:J.·) ci -cJt'S,.ii..l:.3, tous les Fl:lcc:;,c:lt~ sent co...pt.ab i lis.:":.: :..t'l

r-r i x coirt arrt , ;,i..:CU::ê JiS:'\)Gi t i on ni est pr-ô vuc pour l' Cl::ortiss'::::C:lt d.:;..; l)ri::cs ou
.ics Je-ports) qui sent co.cpt ab i Li s è s CO:!'.I::e Je:3 :2lDS Q'J. ...~·~S ;)t:rt.C~3 :.:::: ~~~C!:~e~lt fit.., 12

verrt e ~e:3 3?2.~C:~~:-,2~...t c ,

\.l[t ~ r~:..i !l'~3 " LC<j :~LY}:10:--LC èS ..~Ll contri tJ'J.'Li ons r\()U~~ l,..~ ~.~

20:::!:'..è des r"'"c>.:tt':·s ~\..;:~:l)t81Jilis~cs Ji:1V:t~~(~,_.

Il

o

,::.tti,(
'.i.'c'.lt. f
i~1dl.::.:r

" 2.1'1\:

~lîC'ci"l

..:..< t r~l

l rOr:""

" "c-ncra
~lc:3 ~t

r~ulis

v:_'rs~c

,2l.;.X di'
'.: 1 exc:::,

:'0'';1' l,

. ,~

CuIl.~~ l d' .l\..:~~

Le3 c:~'-~r;~e: 'J..ifi';:r~·~~~ ,~_·,)l'~'.rl'cnn~nt le: ~':)3"":E.;'= :'''= ,j(.!lQns~.:s l~,--~i ~;C

~e'~J.1r'~nt ccns t i t.uc r l...L.:t.: c.iar :e pen darrt ll,_<·:t.:rcicè f i nanc i c r en CC'..lYS (:t
-=llti ~l2ro!~t co.np t ab i li s , t.-~S C:0'r_:-~·' des d ~~= ::::l:>"'.>~ »cndunt l' e xe r c i c..
fièl3.nci·~r s u i vant .

i)

i)

ii) Peur l i :tt3.·bli3se~~c!1t .lu b i Lan 'Jni(l:'·,~~-::·.:':lt) l'i "-;:l!'t 1..1~~: 11 avan ce vc-r s Ce
~~x fonctio~ll~ires ~u titre de lii:1~~!~it.~ po~r fr2is ;~'~tudes ~~i

est cons iIêr-ê e C01YxlC 3+2 rapport'~?'lt} 2. 1 ,)~!'"'.,..... ~: s co Lai r e c:'C!:'E'\rC·,: ,~ 1:1

d at e de 11(t2bli::>sP'.:e!1t de ll~t:J.~ .Ci":::,,cicI' ':.31: (~')::'jt:ltilis(:c C-::::':.:-':
c':l:lr~~~ 12..L-"f~'r~·eo Le :.~O!'lt~nt i!1t:'·--y::.l dt~ l Î ~l"l'lrlC'_- ,~;:.~1:. c,.Î~'.i;t:lt.)ili:~~

1:2!13 l~=: so~~:e~ l r e cevo i r j·:;s i'0~_c>t.i'):~~:·_i.!"c: 2":>~·.~' .'~ Ci; Cl"~'': '2=1~~q~i.':;

.-:'onct.ior:r~:J.il'e a it f'ou rn.i lt.:s Fi~_c(~:3 1(::·:_~~~-. ...i""·,,::s ~~r')·_~·,[:'..!1t q~1.1 il C1. :!"'Jit
=: 1;i:1':12~:l1it~) il ,;st alors i:~.:?L~t-· S'_:~' 1.: C'~:~'.'YL',,: ::":-:':::+:lirc :'nrr0:,ri~'

C~ l'2vnnce ~st rCcun~r~e.

j) ::::.]ic'll fi::e. L: rob i Li e-r , le :::crt:'-'ri'~l, L·...; :l.J."--r·,~: ;':;l':::S ne.
l es ~l_·~.~Lior a t i .':'~= :;']2?ort~:'es 2'JX r..:r'~~)ri:~ t G~ pr i c ~.::3 :: ~~~ a i l DL' S o..'t, ;)'-.::

<,

0l..1. ils so~t ~ffect~~so

~:) L:..r..ob i Li s rrt i ons . T coût de::; t.o r rai r.s -::1:. IJ7iti.:crlt:3 cs'..:. c0'.:nto.bili::;: .iu
pYix d i 2C~2.t. I2.. :11~r :J. :)8:; _L2 provi s i on ~)G·.Àr œ".:'~crtis.j!~'?~~'-':':'1t 'l·J.!l~; l~~ C.'.s Jcs 1J3_ti~~·,~~1t.~_;.

Le coût d~3 .~~YO: tr2.\.r3.~..~: J. f ,1...vv.cClior,'}.tio~1 ct .I , a::r~.n:lis2-_·~:_è~:.t \-~C':3 lJfîti:""'~'~nt:: c'st i!îc.ii\l'~lt""

.; '.L'13 le: compt o :l:::,:.-'lV'J.'.l.:-:: de cons t.r'uct i.on CCl cours") et le t.ct.o I ·.:-::>t lnclLl::>1::::1S l',s
i:::,ooili::3.tion::; lorS~l'Y.: l<s;s projets sont tcr:-:1Ï:10s 0 Le: c'):J.t ,le l '0ntrcticn :01-"·:. ...:
r~")2rn.tions est ::':r_:n'J.t·~ S'J.Y les co!~:ptes bud.=;:'tairE"s IJ.:9IJrrwri"::.:; 0

1) C-:CT:·t:: ilTrClValü: rl; COr1.str-.lcti0n". L'2s cr~~dit--; :-:'-J'Tc:rts '10ill' c;,c rJJuV'.:-ftllZ
tnnT'J.UZ i".: co"str'.;ctirn O'J. dl ,'::-,Clion~tio,,) E::t les ,.L~)e"s(.:s 'l'li en ilCcoulent, :::O:'~,

cO~~lpt:::'bili::>Cs :l'ln::; (les co:::pte::; llTr2.'T r1.1J.X 'le con::;tructior,", Les :"onto:lts des 1'oncls
i:l'ltili::;--;'s Sorlt rer.0rtCs, sous r·-;;ser'Tc de 11'1.:,,prob'1tion de l'J\ss'2!:'IJlCe '3L-nérrüe, sur
1::3 ezerci ces ùit::hn·~11.z ~'J_i-/Cl!1.ts jUS(lU 1 ~ l i 8ch~'~'lc~.:cnt (les IJrrJjcts. L,~:; illt:5rêts pr::rr;lJ.s
':::·J.r les CCJ::.'Jtcs d'.;:'r2.vau.x: cle: construction;! sont nort!':s au crC:cli t d2s COl~ntc~s.. _.
"r-'ro.73.UZ '.1(: co(":ôtniction.

p)

:~:) r,';,C'.L~: r]i::>nositi0n n l e ::; t pri::vue au Fonds :':"'1(.1'01 ~'Jour les r~Jic::ents :-;
E:ffc:ctuer Ll.'J. titre, lE:: 1",. :::-,ri":".e rIe r::.patrier.lent ni [Jour fair,..: frlCC: c:;U:-:: \l~':)cns(:s

i;:_T:r('T1Y~S 'IlS '.:è3"2 11 :J.:n::y.:nùice :J du R(:,,:L:~::C(lt du Dc:rsonnel de 110r [ , :ni s a t i on C1c'3
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.::Jti,)ns Uni en .. JC:S t'on...: ~·~tunt lJrGvus [~C,~ttc: fi~.l. '.'-,):3 .Les C}"~& .... i-r:J O',lV\~"i:S ~'J.t:';.:"~"'et~

frCu.t f fuis ~ l~!, »rov i c i on ût-.:stinL4(? :: I'a i r e 12.cc: :":lX ~""'~-Je!13eS i.~:~;.,'!'G"Iùt.:;": ~~~~~ [i.·~re ~es

i~1Jt..:~.~r~i t~s : ".rt..:r~'-..:r C·l :' vertu .Ie l i np~e~lc~i CE: ~ au ::t:rsonrh:l r~~:u[~:";r'-~ p e.r de s l'und:
• r af'r'c c t a t i.on s~l~:cin.l e de coop':ru.tion t e cnn i que , dés t'cnIs C~ n:':r~:'xxl; :l!~::':ct r.t i on
;,;~<ci:üc ct f'onIc ,1 i af'f'e ct.rrt i on s:9Cciale :; des fü,s dfter:~:.i:<·C::3 ~'e')r~sente .L -. 10C;
i., traitt::.e:nt ci\..: br.c e nct . Cette »rova.rio-. est .ins cr i t e ....1 Fonle ~ -rrL :lé
l iJr:"lni..:::~ti~ln,

n ) C01"!,'tc:: -.i i .:::..cC;,lent..s Gud'.-.C.t·üres. LE: co~-:,tc' ci. \e:':c~:.i.ents tuci~:;~t -·iré::: uu Fonds
C~!l~r'J.l :1e: l iOl'L:uni":.itio:~ àèS ~:o.tions Unies co!r,.::'reno. Les f'on.,s .~ port.e r au crCdi t
:les :.:t ....Ll:.S :'(;~-,:';re3 corre spondarrt aux coLdec irl'ltili:~s cies :.llocptions, aux ~cono::lies

r~'Qlis"eS lors d'J. r;:clc:".ent 1; E:Lr:a;3c:r.lents d'exercices antC:riE::urs, 2UX cont.ri but i ons
v,_:rs~'es !,...:r ck nouvcaux ::::t:J.ts i·:e!:J.bres e t Ù ÙC:S r-ece t tes accessoires. Confor::ip.~~lent

aux Jispùsi t i ons Je: 1 r art i cLe 5.2 du Rè:::ler.,ent fin anc i e r , 10 soL:e du conpt.e
8,' e xc c de rrt c buù,_:::t:.iires v i er.t en eJ.::;duction C.es corrt r i but i ons ~lisc:s en r-ecouvr-ererrt
»our IL's ,'..:xcrClces s uivunt.c , ~ n.oi ns que l i i~sse~~:blêe C:·~EG1"':11E: n i 02': cl::ci~e aut re.ae.rt .

0) F~cet.te~ aCCeSSOll'e:S.

i) ~0S recettes nettes provenant des activitGs ~roductrices sent
co~ptacilis:::es CO~Le recettes aCC~SSOlres.

ii) Le: sO:.:c--,es rC~':oours;;es uu titre de dt;:;lenses r e Lat i ves 2. de s exerc i ce s
3~1-S~riE::"'.lrs sont conpt nb'i Li s ôea corsz.e recettes ac ce s s o i r c s ,

-

i v) Lors lI''; 1.;1 clôture des comp t es 2i la fin de chaque excr c i ce, si le
solde (le:, corrnt.es f'ai, t appar-aî tr-e une !,erte nette 2.U cnanje , la perte
est portCe au d(;bi"t du corrote budr-Gtaire. S "i L y a un S2.1n net ce
j~in est com~tabilisG COrL1E: recettes accessoires.

)it
.r i "

iii) Les sor.nes <..:.cceptées s ans Gue leur des t i.n at i on ait St~ slJêcifii2e
sorrt co:..si(:<r~es cornr.e recettes accessoires.

IJ

,~,·,~:tt, ~:' .

(:S

x

s
sur

v) Le l,roduit des ventes ùe biens excè derrt ui r-es e-st co:'~Jt8.tilis:i comme
recettes accessoires Ü;'iJutées sur les fonds a:C:9ropriés.

vi) Les s ornres rer'boursC,c:s au titre des co t i s at.i ons ~ la Caisse de s
pensions (7 }. lCO du traitement soul.:is à retenue: pour :?ension) pour
les fonctionnaires qui ont acquis la qualité de :;lQrticipants a la
Ca i s se le 1er janvier 1967 ou apr ès cette date nai s qui y sont
restés Qffiliés moi ns de c i nq 2.r!.S sont cŒ':~)tabilisêC's conne recettes
:lCCeSSOlres.

p) Activit~s nroductrices de recettes.

i) Les recettes provenant de ventes à crédit dans le cadre des ventes
ùe publications et des activités de la Division de la r-ad'i o et des
moyens visuels, qui étaient auparavant compt.ab i Li aêes selon la
;;,Ctl1oJ.e de la conpt ab i Li.té de caisse, sont depuis le 1er janvier 1978
compt ab i Li s êes selon la !'16thode de le comptabilité pat r imoni a.l.e
conf'or-merterrt aux dispositions de 12. r.2c:;le de c;estion fil..anc i èrc llL 8.
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ii) En ce qui concer~e les activités confiGes ~ des concessionnaires,
telles que le ma;:asin de souvenirs, le comp to i r dl :-'.rticles ~)our

cadeaux et les restaurc.nts et services annexes, seuls le::; Cl~!.lents

dlacti.L~ dont l'Or~3.nisation a la pro:;?ri(;té, c'0st-:-:-c~ire les
bGn:~fici"~s 3: recevoir des concessionnaires et les flV[ll1CeS qui leur
sont consenties l)ar pr'ilèvenent sur le Fonds Cie rcul.euent , sont
inscrits ~u bilan du FODJS JGn~rQl.

iii) Les,];ains ou pertes au change sont portGs au dCbi t ou au crGdi t
de L' ac't i.v i t.ê au titre de LaqueLl.e le cain ou J.3. pert.e a l;tC
enre2,istr~.

iv) Les recettes effectives (recettes nettes diminuGes des frais de
supervision et d'exploitation) provenont de liensemble des activit~s

yroc1uctrices de recettes sont conpt.ab i Li.s èes comme recettes
acceSSOlres du Fond~ c;6nêral.

v) Enverrt a i r es

n ) Admin i s t.rat i on »ost al.e de l 'Ü!!U. Les inventaires des ar t i cLcs
ph i Lat.ê l i qucs sont 'O:!lYe.:.;istrGs au pri,x de vente dans cles comptes
cl'ordre, aux fins de contrôle interne.

b) !i[l~·ë!.sin de s ouvcrri rc corapt.o i r c1'o.rticles l'our ca.le o.ux ,
restaurants et services ~nnexes. Les inventaires sont établis
au prix coûtant ou au ?ri.~: du marchê si celui-ci est inférieur.
aux ]rix du calcul du bênÇfice net.

c) Publications. Des fiches d'inventaire indiquant le volw~e de
::.mblications en s t.o ck sont tenues Zl jour. La valeur de
l'inventaire n'est pas comprise d~ns l'Rctif. Le coût des
publications est con-pt.ab i Li.s è corrme ué~)enscs au moment où
c211es-ci sont cn~a;:Ges.

q) Comptes de Lè FUITTJ et de la F1WOD. Les conpt.es relatifs 2.l1X opê r-at i ons
de la FUlTU et de la FJUOD ont été tenus con fo rmênerrt aux dispositions du BÈ3g1err.ent
financier et des r0g1es de cestion financière de 110r~anisation ùes ITacions Unies,
cormt.e dûment tenu ùes .l i spcs i tions ci -après :

i) ~rticle 2.1 du Règlement financier

LI Ass embLce ~~néralc~ ayant adopté pour la FUlTU et la FNUOD
un "exerci ce spêc i a.L" allant du 25 octobre au 24 octobre (inclus)
d2 11~nnée suivante? cet exercice est utilisé tant pour la
presentation des données oue pour let conpt.ab i Lit.ê .

ii) Articles 5.2 b), 5.2 d), 4.3 et 4.4 du Rèclement financier

Le 1)-1- décembre 1978 0 l'Assemblée [';Cn6ro.le a adopt.ê la
r}solution 33/13 E dont le dispositif se lit comme suit
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t>t ci,'le de C:J'ls-::~_.dre + ~~ ,).Y'·~ir'-~:-'>·~l!~ l' ,::l!-...:l:ic~·.~,iol~ '-.(_ .....
Ji::: ')CJsi !~i,J'.1.::' .l es oli'lCc..s b) ~t ...:.) ('e li :Œti ~:12 5.::.:::1. Il'S

arc i cLcc Lfo =: e t ):. '.: du Rt::gler-.cnt fi~'I.mci·:r ,je.: l:Jr,:::··nis2.1..i:,:.
(1.,.::. "ations Uni cs en ce Cl."c.:i CO!:CLr"1C: 10 ~·.:'j;-.:i:.['nt .Ie
17 693 OG5 do.l Lnr'r [~'..li G.,--,vyc-;.i t s i non ~1,;r8 ::.:.rnmlt': '::1:' vere:-...
,ksdi t cs (1ic:.~)o:::iti(,!.::;_ ce nont cr.t \':::V:JDt :~·i:.':'e i:';s crit :i u..
corrrot.c L'.:: l' Or~:.L:i:-;ari on QPS :: T'.:ion::> Uni .:~~ iC.ll:!1~~i fiG .:;;;}\cr;~:e.:~

et oI.c:,,(,·ur<::r inscrit :~ ce co.::.:,t:: cl'~,tt:~:ltc jL::': ...-.I'·. CE: Que
lij\.s"LmblCe;·!!~r3.1e l' ::.~::'!..:; ...ILe ,;",ulfc·ll,~ ...:.·~ci:i)!, '.. s.':.
trt::ntp-quatri ':2!!e ;:;::SSiO'l.·

En :.LF~Jlic"tiün de b. r;';soluticn 34/7 D Je l 'As...3e~,:bl::,-, cC!l2rale,
en ,Iate: du 17 d:~cC:'.lbre 1979, un '~,ont:mt cl, :; 260 420toll:::.rs a .:te;
ajoute au morrt.arrt de 17 6~3 OG5 do Ll ar-s .ir.s c r i t }, un cotpt.e 1.1a.ttl:nts.
Lr~s l)::rava~hes du dispositif Ql" ladi tE: ~< s ol.ut i on se lisl:li"': co..ne
suit

L "DGcicl.c Que Les llisposition3 de sa rC'3clutiop 33/1:;
resteront 1211 vi,.=ucur t arrt lIu'el12 _1 I

':. ...ll"é: '~e.'::; ':JY'lf' 'l~l\..; .ouv sLl ;
ù:'cisiol1~

'2. D,' ci:l<::- en outre de 3èls"c.:.''Jlre l f -,v):~lic:ltiùn Ci.es d i ; .vcs i t i.onc
;,tCS a.l i nê ac b) et rJ) cl'? l'o.rticlr.= '5.2 et d~; articles 4.3 è'~-;!.!;·,~
'~,"-~l('~~nt f'-i"~"Cl'Ql' (110' l;OI"n-"'r>l's"t~on dos ,r"+ionc- Uni es "'n ce qui,_ _ ..I.'_-~_ '-- L...... ~J~- \ .... _ _ _ .... _.<...\..1 ~ J.~""'''''' "-__ _ ..... _

conce rne le :.,ontc"'t ùe ~ 2GO 420 dollars qui. (leVT2i t sinon être
unnul..' Cl". vertu desdi tes Ùi3l~osit i on-s , C', morrt arrt "·~~vant êtr::: in3 cric
au cœ.:?t-.: dont il est Question duns le dispositif de 1:,

... • / 1 1 1/ / / l - . -,
Y~solutlo~ 33 13 -r:: oe l Ac s embLce :~eneTc. s et '.'.':!c:.:urer t ns cru L, .; ce
C02:l}Jtc dl ut t ent e JUSQU 1 ~l ce que l f Asser.:hlce pr-enne 1.:l:2 nouve LLe
dC:cis ion. "

iii) !'xti c Le Pl d1l I\,\'lc: 'ent fin:::l1cieI-, ;

Le 14 c'<ce?i(,re 19713, lÎAss;.:!:!blf~e ,-,iir:.é!~o.lc a ,'do~\t~ la
r~solution 33/13 F, ..ont Le d.i spos i tif se lit CC::,,:lê: suit :

"Anprouvc pour la Force d f urr.encc des Ll at i ons Un.i.es et L,',
For-cc des Ih.tiol1s UIÜOS char[.,'~e ù Î observer le: d~ca3eL!ent, en
ce qui COnCeI'llC l'application de 1; article IV du r,;~~le!'I:ont

f'Ln anc.i c r de l 'Or~o.niso..tion 6es ~'c!'tiol1s Un.ieo , les 2.rran~(;è:C:':lts

spGci aux suivants en vertu de squeLs les cr::;u.its . '}Ce3S i.i r'e s
pour r6,:ler les en:aj:!··.Cl~ts cont.ract.cs envers les . ouvcrnercerrc s
qui t'ourrri s scrrt des corrt i.n.jent.s ct/ou un a:'-JJ:mi Lori s t i.que DIX

Forces resteront ut i Li s alL s cm-'l~-l:-: '.'l.C' La perio:," pr êvuc- par'
les articles 4.3 ct L~.!+ ,lu rècle2::el"_t f i nanc.i c r ;

Q) .rI. li exp.i r at.i on de la l~~'riol~e l!.e douze moi s .0rGvue -,
l'article 4.3 du R~:'3le":ent f i.nnnc.i cr , tout en~="~';<2r'''ent non
liquidG de l'exercice considGrG concernant d~s ~o..rch:~dises

livr:::'C:s et des servic",:::; f'ourn i a ~l:J.r -les :::;ouverner'·-.:nts ~-·ou:r.·

lesquels une de,.,:l1'~e de rc',bourseric-nt C~ ;:";tC ~)r:::sent~~c.; ou un
taux de rel!lbourscr.lent ~t :St;:; CtDbli est co:"~)t:.;~)ilis~ c.or:r:e SOI2l;:è

il T)::1Yer~ ceG S:>Eit'Je:; è. payer c1e;:lem"ent cŒ.;~)t:.:~bilisC["s cœ~:1e

telle:.:; ml. COl,:"ptc s"Gcial jusqu i) U~ Clue le ï,~'ic,'enc:i'i: ~tC

effcctuG:
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b) Tous autres en~Qc:ements non li(]ui(~::s de l' exerci ce
en ques t i on qui concernent des mar-chundi s es livrées et des
s er-vi ces fournis et Qui ont été cont.r-act.I s envers (}2S ':ouver­
nenent.s , ainsi que tous autres e11cage1:1ents cont.ract.êc envers
des c;ouvernelJents c' qui n'ont pas encor-e donné lieu .::: la
:9rGcl entat i on des ci.emnnùes de r-embour-s ernerrt requi s es demeur-ent
vQ1nbles pour ill1e peri0de supplérr.entaire de quatre ans à la. fin
J~ la lJériocle de douze no i s prevue :: 1\' article L~. 3 du Rèr.::;lC:l"lent
financier; les morrt ont.s cor'r-espondarrt aux der-andes Je r-embour-:
s~sent reçues ~enJant cette périOde de quntrc ans sont

, '1' ~ l "1' ,- -, , . ~ )compt r.o i a scs , se on qu l convierrt , cornne prevu ~~ l a.l i.ric a él.

ci-dessus ~ 1 i ex:)irO-tion de la période supp.Lêmerrt ai r-e de
quatre ans , tout enGuC;è"lent non Li.qui dê est annul.è et le solde
de tous crGdits reportés est en consequence annulé.

iv) Articles 11.1 et 11.4 du R0cl~~ent financier:

Les couptes Je la F'U~m et de la EmOD sont tenus par exercices
financiers spéciaux COr:1X~ mentionné ci -dessus: ils sont officiel­
Leiuerrt pr6sent~s et vérifiés selon un cycle b i ennal., conf'ormômerrt
aux articles 11.1 et 11. 4 du R;)c;le!':ent f i n an ci e r .

Les cor.pc es r e.Lrrt i f's aux opérations de la FIrmL ont Cté tenus conf'orrnômerrt
aux dispositions du Rèl';le:tllellt financier et des rèc;les de c;estion financière de
liOrg~l1is2tion des IJations unies, compte dÜUlent tenu des dispositions ci-apr2s

i) i\rticle 2.1 du Rèc;lement financier

Tant pour la pr6sentation des données que pour la comptabilité,
les comptes de la FIBUL sont tenus par périodes correspondant aux
z.andat s s uc ces s i.f's de la Force.

ii) Articles 5.2 b)5 5.2 d) 54.3 et 4.4 du Rè~leffient financier

Le 17 décembre 1979, l'Asserfulée ~ênérale a adopté la
~ésolution 34/9 E dont le dispositif sc lit COEEC suit :

"Dé ci.de de sus'oendre t.erroor-ai r-emerrt l' c.nnlication des
lispositions des aïinCas b) ~t d) de l'arti~ïe ).2 et ùes
articles 4.3 et 4.4. du RèGlement financier de IVOrcanisation
des lTations Unies en ce qui concerne le montant de
122 492 dollars qui devrait sinon être annulé en vertu desdites
dispositions, ce montant devant être inscrit à un compte de
l 'Or::anisation des Hat.Lons Unies identifié séparér,lent et
demeurer inscrit à ce compte jusqu'à ce que l'Assemblée
[0nérale prenne une nouvelle décision. Il

iii) !~ticle IV du Rè31e~ent financier

Le 17 décembre 1979, l'Assemblée (jéni5rale a adorrt ê la
résolution 34/9 C) dont le dispositif se lit comme suit
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"A'),)rouve pour la Force intérimaire des Nat i.ons Unies au
Liba.l1~~q~i concerne l'application cle li article IV :lu
Rècle;nent finr-:1.cier d'? 1IOr[:anisation des ilat i ons Unies; lE:S
arran:,,;ements speciaux SUiV'1:,ts en vertu desquels les cr<;clits
nê ces s ai res :,,)our rê::ler les enC;a.;ements ccnt ract.ês envers l(;s
Gouvernements qui fournissent des contin~ents ou un a~~ui

lo~istique 2 la Force resteront utilisables au-del~ de la
J?2riode ~)rGvue :)1lr les arti cles 4.3 et 4.4 du Rèc~lerr"ent

financier

a) A l'expiration cle la période cl~ douze mois pr~vue l
l' article ~. 3 du Rèc~leEl'2nt f'i.nenci.er , tout engagement non
liquidé de l'exercice considéré concernant cles marcha.l1dises
livrées et des services fournis par des ":ouverne!llents et :::-,our
lesquels une demande de r-embour-s enerrt aura étf 1Jrfsentee ou un
ta~ de r enbour-semerrt aura été etabli sera cŒ"'.2!tabilisé corr-e
SOIPne è. pélyer ~ ces somues à payer demeurant compt.ab.i Li aêes
COIP_rne telles au Compte spécial jusqu f à ce que le pa.i emerrt ait
éte effectul;

b) i) Tous autres encaGel;lents non liquidés ùe 1; exe r-ci ce
en question qui concernent des marchandises livrées
et des services fournis et qui ont été contractés
envers des ~ouvernements, ainsi que tous autres
engagements corrt r act ês envers des gouvernei.ent.s ,

qui n ' ont pas encore donne lieu à la l'rêsentf;.tion
des demandes de renboursement requises demeureront
valables ~our une périocle supplementaire cl~

quatre ans ~. la fin de ln. 2;lE;;riode de douze moi s
prévue 2:. 11article 4.3 du Rèc;ler.K.:nt f'Lrienci.er-:

ii) Les fuontants correspondant ~~~ demandes de
remboursement reçues penclal1t cette pério~e de
quatre ans seront comptabilisês 5 selon qulil
convienclra~ comme prévu Q l'alinea a) ci-clessus~

iii) A l'expiration de la periode supplementaire de
quatre ans~ tout enga8ement non li~uidé sera
annule et le solde de tous cr~dits conservés
cette fin sera annulé. II

iv) Articles 11.1 et 11.4 du BèGlement financier

Les comptes de la FINUL sont tenus par periodes corres90ndant
à Ses mandats successifs _ coume il a éte mentionné p Lus haut? et
sont officiellement pr2sentes et verifiés selon un cycle biennal
conformement a~~ articles 11.1 et 11.4 du RèGlement financier.

Comptes relatifs à la cooperation technique.

PA

i) Le montant total des dépenses (et le montant correspondant des
recettes) relatives aux-projets exécutes au titre d~ chŒvitre 15
du budget ordinaire de l'OrGanis at i on des ri ations Unies fiGurent
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également dans les états f i.nan ci.e i-s r-e.Lat.i t'c ::. La coopcrat i on
technique, afin de donner une idée; J' enuerb Lo des activités de
coopération technique.

ii) Les crédits ouverts au b'Lu1c:et ordi.nui re llour les IJr0c;rrunme:J de
coopêrat i on technique sont gGrGs con f'ormâncn t au I;,.... ·~lement financier
de l'ONU, si ce n'est que, pour la l1i:fini tion des èli[;ac;ements et
leur pGriode de validite, il y n lieu J'appliquer les proc6dures
indiquées dans la résoluticn de la sec;sion en cours de l'Assemblee
générale concernant le budcet-pro:ro..rrur.e de l'exercice biennel en
question. Les enGar:;ements uu ti t rc du pl'O~:ro..:"'"le ordinaire de
coopération technique qui ne sont pus ré2:1(.s à lu fin d'un exercice
sont t.r-ansf'ê rês des compt.es du Fonds :.:::l"-nGral de li ONU aux conptes
relatifs à la coopêr-at i on t.ecnn i quc pour l'exercice suivant.

iii) Recettes provenant des allocations. Conf'orrrcrrerrt aux procêdur-es
comptables du PNUD, les recettes pr-oven arrt dc:s n.l.Lo crrt i ons au titre
des plojets financés par le PNUD corresponùent oux budGets des
projets (Directives pour la presn.ntation des projets) publiés par
le Departement de la coopération techni~ue pour le JGveloppement.
Les recettes provenant des alloc~tions au titre des ~rojets financés
par le FNUAP correspondent aux avis cl i al.Locat i ons dC:li vrés par le
FNUAP. Dans le cas des fonds d' o.f'I'cc t ut i on s:9(cictle c;êr6s par le
PNUD, les recettes provenant des a.LLoc at.i ono corresponJent aux aV1S
d'allocations délivrés par le PHUD. Pour l~s yrojets finances par
le PNUE, les recettes provenant diullocations comptabilisées par
L'Or-garri s at i on des Nat i.ons Unies sont d6ten:ùnCes sur la base des
directives pour la présentation des projets 1;~11iêes po.r le
Département de la coopération t.echn i que pour le clGveloppement.
Les recettes des fonds d'affectation SI)(;ci'.lle au titre de projets
finances par des sources extra-budc6taires sont comptabilisées
réception de la contribution du donateur.

i v) Les recettes relatives à la coopC:ration t.e cim i que comprennent les
fonds alloués à des projets approuvês Dour ,les p~riodes plus Longues
que l'exercice en cours, s~uf dans le cas des allocations au titre
d.es progr-ammes de coopération technique l)rêvus au b udget. ordinaire,
qui portent uniquement sur l' exerci ce b i ennu.l en cours.

v) Les enc;agements non réGlés au titre des fonds d'affectation spéciale
pour lél coopération technique cor~rennent les enc;aGements imputables
sur les fonds reçus élU titre des budGets des projets ~our des
exercices futurs.

vi) Comme suite à la décision prise par le PNUD de ne plus appliquer la
méthode des coûts standard ù compter du 1er janvier 1977. on a
int~oduit un système de coûts moyens pour les projets du PNUD et
du FN'UAP. Selon ce sys t.èiue , les éléments du coût effectif des
services d'experts qui sont propres à un expert donné sont imputés
sur les budcets des projets du PNDD ou du FNUAP sur la base des
coûts moyens, calculés en répartissant ces coûts entre tous les
projets du PNUD ou du FNUAP pour lesquels des services d'experts
ont été assures pendant l'exercice en cours.
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vii) La provas i.on pour prime de rap;..rtric~.;t:"nt est calc,~'~e :- r ...Ls,",,,
8 p. 100 du traitement de base !lE;t pour' tous les [~(-,=nts cn,,;c'.:.:.
au titre de projets ~ ~~ l' except i on du IJerSonnel ~Jour 1,,;c2,ue: 1 le::::
ùC:penses sont calculées selon la n6thode def coûts 'Y~OVeé!S.

t ) Comptes relatifs aux fonds d'affectation s:,<:cialc,;,

i) Les états relatifs aux fonds d'affectation s-"Gcie.le ~ont ;~-:~:.itlis

selon la théorie de 1; excédent net ~ les a.jus t eiuent.s ,~t,,!)t o~:';::r:S3

dans les comptes des recettes et cles d0penses courantes. Les
aj us t emerrt s pour cles exercices antérieurs sont t.out c f'oi o inùir:!.~f::;

dans les états financiers en-dessous ùes r6sultats de li exercice
en cours de manière à ne pas fausser le. rrGsentation.

ii) Une provis i on pour prime 'le rapatrierr..ent est cons t i t:lSe par le
Sous-SecrGt~ire Céneral aux services financiers chaque fois o.uiil
le juge nécessaire.

FONDS GENERAL

Note 2. Traitements et d~penses cOIilinunes de Dersonnel (tableau~: 103 et 1.4)

011 trouvera ci -après le detail des trait.emerrt s et etes (~;;lJenSeS communes rl..;

pers onno.L imputés sur le budget; ordinaire (en billions de dollars des I.~tats-Unis)

pour L' exer-ci ce biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979. Lee t.ab Lenu.: 1.3
et 1.1.~ des ;~tats financiers indiquent le montant total ues tr2.it ement.s et do s
cL6penses communes de personnel ~ ventile par ch api tre du budge-t et ~):lr ~').co.-r3.l:.':me.

Le montant net des trai t ement.s et des d.èpens es conmunes de personnel reprpsentc
61,3 p. 100~ et celui des contributions du personnel 15 p. 100 ÙU montant tot~l

des d2penses imputées sur le budget; ordinaire de l'Or::;anisation des ~:ations U!1Ïes J

respectivement, comme il est indiqué 2.U tableau 1.3~ qUl Jonnc ê~Qle~ent les chiffres
correspondants pour l'exercice biennal 1976-1977.
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On trouvera ci-apr0S lr~ r16tail des ~i)r.ures il r-eccvo.i r I en mi LLi on s (~.~ do Ll a r s
.le s EtatslJnis) fi{T,urant dans l'0tat I I L, 3::101:. qu'elles sont dues d'~Yl1..ds nI ur )1;

moins Ù' ur. un; au 31 ùécembre 1979 et au 31 décembre 1977.

A r ecevo i r

Depui s moins
d'un an

Depuis plus
di un 9.n

1979
'l'otal

De ~ouvernements

Dl: :'onctionnaires

0'instituticns sp§cia1is§es

D'ive r-s

:~tal des sommes il recevoir

4,';)

6,5

20,5

o~ 7 3~ 6 2 13
~

0, 7 5,0 L, C)t:. ",

0,4 6,9 4~5

o~4 6,6 4,8

2,2 22,7 17,0

Les sornmes à recevoir de fonct .i.onnni l'es comprennent les avances versées au
titre J(' l'inde!nn.it6 pour f'r-a i s dlétU(1'.;~î l;occasion de voyages et en cas de
licenciement, ainsi que les avan ce s de t rei t emmt .

Note 4" Virements interfonds

1

On trouvera ci-après le dét.a i L der. virements interfcnds (en millions de
dollars des Etats-Unis) fÎl':urant à li écat TIl) au 31 décembre 1979 et au
31 décembre 1977 0

A recevoir dl autres fonds des nations Un i es

FPJUL (état XI)

FUNU et fNUOD

Force des Nat i ons Unies cha.rgêe du maintien de la
pRix il Chypre

Acti vi t.és (l.~ coopération tecbnique ùe l' C!rr:;anisation
des IJat.Lo:':1S Unies (§tat XIV)

Fends !~énéraux di affectation s néc ia.l.e e t fonds
d'affectation snéciale à des fins
déterminées (état XV)

Comptes spéciaux pour les dépenses diappui aux
pro.n-anmes (état XVI)

F'I8E
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r:.tlI:

Fonds aut.or-eno uve Lab l e des Nat i ona Unies pour
l'exnlor3.tion des ressources naturelles

'l'otal

Dû fi cl; autres fonds des Hations Unies

Corirrt e t ravaux de construction en cours" (état V)
.:CI,," York
:airobi et autres bureaux hors siège

FUTW (1973) et FHUOD (état X)

Activités de coopération technique de
l' Orrranisation des Nations Unies (état ~~IV)

Fonds Lfnéraux d'affectation spéciale et fonds
fonds d;affectation spéciale à des fins
déterminées (état XV)

COTI~tes spéciaux pour les dépenses d'appui aux
DrOGramnes (état XVI)

Fondation des ~ations Unies Dour l'habitat et les
établissements humains

Caisse commune des pensions du personnel des Hations Unies

Université des Dations Unies

Total

0,3

0,1

0,1

11 ,0

0,0
1,7

0, 3

4,9

7J l

0,1

0,6

0,2

~97'7

1,0

1,1

12,3

LG
0,9

1,4

0, l

20,6

Dive

§:.I
conform
comptab
corresp

Note 6.

On
Etats-U

Dû à

Dû "a

Dû a
a

Dû "a

Provi

Diver

Diver

"Tate 5, Cha.rrte s différées-----

On trouvera c i -vapr-ês le détail du montant (en millions de dollars des Etats-Unis)
firr,urant à 1 j état III à la rubrique "Charges différées';, au 31 décembre 1979 et
au 31 décembre 1977.

al
1,7 mill:
délér:atic
à payer
des mont
900 000
autres b
di vers.

Avances au titre de l'indemnité pour frais d'études

DéDenses de bureaux extérieurs non encore imputées
. (bordereaux interservices)
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EnGa~ements imputables sur les crédits d'exercices à venir

Divers

'l'otal

197~. ~977

2,3 - al

0,6 0,8

7,8 3,0

.---.

al Les enga~ements imputés sur les crédits d'exercices à venir qui~

conformément à la règle 110.6 de gestion financière~ niavaient pas été
comptabilisés au 31 décembre 1977~ ont été imputés par priorité sur les crédits
correspondants pour 1978-1979.

Note 6. Sommes à nayer

On trouvera ci-après le détail des sommes à payer (en millions de dollars des
Etats-Unis) figurant à l'état III:

Dû à des gouvernements

Dû à des fonctionnaires

Dû au titre de l'exploitation des distributeurs
automatiques

Dû à des institutions spécialisées

Provisions

Divers - Siège

Divers - bureaux hors Siège

Total des sommes à payer

4,0 4,1

4,2 1,3

23, 8 22~ 5

al Dont 300 000 dollars représentant des rappels de traitement (Siège)~

1,7 million des versements à la cessation de service (Siège), 100 000 dollars des
délér,ations de traitement (Siège), 700 000 dollars des déléGations de traitement

is) à payer (PNUD), 400 000 dollars la réserve pour primes d'assurance~ 700 000 dollars
des montants dus à l'Office de Genève~ 200 000 dollars des montants dus à l'ONUDI,
900 000 dollars des montants dus à la CEA~ 400 000 dollars des montants dus aux
autres bureaux régionaux, et 200 000 dollars des montants inscrits à la rubrique
di vers.

~I Dont 000 000 dollars pour le compte central de réserve en vue de faire face
aux dépenses imprèvues visées à l'appendice D du Règlement du personnel de liONU
pour le personnel rémunéré au moyen des fonds généraux d'affectation spéciale, des
fonds d'affectation spéciale à des fins déterminées ou des fonds d'affectation

(Suite de la note page suivante)
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(Suite de la note ~/)

sv~ciale pour les activit~s de coop~ration technique. 2.3 millions de dollars
d' enga. ;ements à Lmcut e r sur les crédits d 1 exercices à venir, une r~serve de
200 000 dollars au titre de s inder:mités spéciales et une réserve de 700 000 dollars
au titre des allocations de Logemerrt .

11
su
co
en
se

Not

Fonds des immobilisations

Les immobilisations de ~10rganisation (en millions de dollars des Etats-Unis)
comprennent des terrains et des bâtiments, comptabilis~s au prix coûtant, dont
on trouvera détail ci· après

note 7, ~errains et bâtiments (état IV)
mat
val
con
de
lia
l'e

Total

Nouveau bâtiment offert par 1eR Pays-Bas, Bangkok

Bâtiment de l'ONU, Santiago

67 ..1

-.hl 65,4

6,7 C

9,6 C

C
12,3

C
2.1

0
6, 7

Ce

47, 7 68,8 C

0,3 ON

7~1 Gr

5,4
Dé

l,a
ON

0,2
PI

8,5

173)0
--

Coût du bâtiment de la bibliothèque
démoli en 1960

A d~duire

Terrain du Siège permanent, New York

Bàtiments du Sièl3e. fTew York (coût initial)

Bâtiment du Secr~tariat et Salle des assembl~es

Bâtiment de la bibliothèque et villas, Genève

Centre de documentation et de recherche, Santiago

Agrandissement des salles et installations
de conférence, Genève

Gros travaux d;entretien, Genève

Terrains et bâtiments à Add.is-Abeba , :Jop;adiscio et Pusan

Siège de la Commission régionale, Addis-Abeba

rlodernisation du Palais des iJations, Genève

Sièp;e de la commission régionale, BanGkok

.Jâtiment de la bibliothèque Dag Hammar-sk joLd , New York
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Illars

Les cains cu les p0rtes imputables à des conversions ~onétaires effectuées à
l'occasion du remboursement du prêt en francs suisses consenti par le Gouvernement
suisse, après l'inclusion dans les immobilisations des fonds 'travaux de
construction en cours", sont désormais pris en compte pour déterminer le montant
en dollars des versements annuels au titre du remboursement du prêt, montant qui
sera imputé sur le compte budgétaire approprié.

Note 8. ilatériel non consomptible

rri s )

On trouvera au tableau ci-après une liste, établie d;après la comptabilité
matières de l'Organisation des Nations Unies au 31 décembre 197~, indiquant la
valeur, au prix coûtant (en millions de dollars des Etats-Unis) du matériel non
consomptible utilisé au Siège et ailleurs. Conformément aux principes comptables
de l'ONU) le matériel non consomptible niest pas inclus dans le capital fixe de
l'Orr;anisation, mais sa valeur est im"Dutée sur les crédits ouverts au budget de
l'exercice en cours.

- 4) ,

S, 7

),6

Siège, New Yorl"

CEA

CEPAL. Santiago

CEPAL, Nexico

CEAO

CESAP

12,1

0)2

0,6

1,3

Cour internationale de Justice

Office de Genève

Centre des Nations lmies pour les établissements humains

ONUDI

Centre d'information des Nations Unies

Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies dans
l'Inde et le Pakistan

4,6

1,5

45,7Total

ONUST

Dépôt de l'ONU à Pise

PNUE
,5

1,3

,4

- 233 -
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0!ote 9. LitiÇ!;~

'i

Il
.;!
.11

,Ii
III
!il

1
,1

:\
;i'l
fi

'l'
'II:!

I-,i
r ,

H
li
fil
Il

i,ll
III
Il

\1
il

,1

illl
!il

..~ ii
1:
1

La plainte déposée devant le Tribunal de commerce de Paris contre un ancien
entrepreneur qui avait été chargé de travaux d;a~randissement du Palais des Nations
de Genève par l'Organisation des Nations Unies qui réclamait à titre de dommages
et intérêts une SOl1IDle de 568 194,60 francs suisses (soit 355 122 dollars) al pour
rupture de contrat est en cours de règlement amiable contre versement diunë somme
de 300 000 francs français ~I (73 171 dollars). Un montant de 86 842 francs français
(21 181 dollars) a été recouvré par l'OrGanisation en 1979 et un montant
supplémentaire de 29 974 francs français (7 137 dollars) a été reçu en 1980.

Note la. Exigibilité éventuelle

a) Dans le cas de deux des trois entrepreneurs char~és de travaux
d'acrandissement du Palais des Nations à Genève qui avaient réclamé à
l'Organisation des Nations Unies la somme globale de 990 000 francs suisses
(618 750 dollars des Etats-Unis) à titre de complément de rémunération pour
l'exécution de travaux supplémentaires, l'affaire a été réglée contre versement
d'une somme de 544 000 francs suisses (340 000 dollars des Etats-Unis) qui a été
acquittée en janvier 1979 et inscrite à un compte d1attente au 31 décembre 1979.
La troisième réclamation, qui porte sur un montant de 370 000 francs suisses
(231 250 dollars des Etats-Unis) n'a pas encore été réglée et aucune provision
correspondant à ce montant n'a été inscrit~ dans les comptes en attendant le
rè~lement de l'affaire.

b) Un autre élément de passif éventuel est constitué par une indemnité de
résiliation d'lliî montant de 20 000 dollars réclamée par un entrepreneur,
l'Organisation des Nations Unies ayant annulé l Î af'f'r-êt.emerrt d'un avion pour la
FHJUL.

Note Il. Arbitra~e

La Cour d'arbitrage de la Chambre internationale de commerce de Paris a décidé
le 7 février 1979 de considérer comme retirée la demande d'arbitrage présentée
par la Union Development Corporation de Bangkok qui réclamait à l'Organisation des
Nations Unies une indemnisation d'un montant d'un million de dollars à l'occasion
de la construction du siège de la CESAP. Cette réclamation ne constitue plus par
conséquent un passif éventuel pour l'Organisation.

al Le taux de change pratiqué pour les opérations de l'ONU était au
31 dé~embre 1979 de 1,60 franc suisse pour un dollar des Etat a-Un i s .

bl Le taux de change pratiqué pour les opérations de l'ONU était au
31 décembre 1979 de 4,10 francs français pour un dollar des Etats-Unis.
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Nations

mae;es
.1 pour

somme
s français

r

Compte spécial de la Force d'ur~ence des Nations Unies (1955)
(état IX., tableau 901 t

!Jote 12 0 Contributions mlses en recouvrement non acclUittées

L'état IX et le tableau 9,1 indiquenG l\état de ce compte. avec la ventilation
des contributions mises en recouvrement non acquittées, dont le montant au
31 décembre 1979 s ' élevait à 48 300 000 dollars des Etats -Un i s . Sur ce montant,
5 300 000 dollars représentent des contributions mises en recouvrement non
acquittées qui ont été inscrites à un compte spécial, en application de la
résolution 3049 C (XXVII) de liAssemblée générale,

çompte ad hoc pour l'opération des Nations Unies au Con[~

(état ZII, ta1?J.eau 12,1 t

Note 13, Contributions mises en recouvrement non acquittéE:.ê..

-

Les contributions mises en recouvrement non acquittées au 31 décembre 1979,
indiquées au tableau 12,1 pour un total de 82 100 000 dollars se rapportent aux
années ci--aprèsnent

~ été
.979,

.on

.é de

la

Annee

1960

1961

1962

1963

1964

riont.arrt

('sn millions de dollars des itats-Unis)

14,0

25.1

22,0

9,9

4,4

décidé
ée
on des
asion
s par

1

Divers

al Hontant inscrit à un conpte spécial en application de la
résolution 3049 C (XXVII) de llAssemblée ~énérale,

Activités de coopération technique

No t e IlL Activités de coopération techniaue (ptat XIV, tableau 14,1 à 14.11)

a) Les engacements prévisionnels au titre des projets du PNUD et du FlwAP
pour 1980 et les exercices futurs siélèvent à 27,2 millions et 3,3 millions de
dollars, respectivement et se décomposent comme suit:
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A.r')'~·nt d ï exécution

,H]l} F'IIIUM'

C"'ganLation de s Nations Uni e s

Cl'TUCED

Tetal

(1'~1l ,~l! 1110l1f> de dollars de s Et at.s -Lïn i s )

j,3

r" (_.

.n)

0,6

3,3

b) Dans certains cas. les fonds reçu~ a l'avance 6taient insuffismrts pour
faire face aux dépenses en~agées au titre de f'on da dl affectation spéciale à des
fins déterminées de s t i nés a financer des projets de coopération technique, En
consêquence , on a enrec;istré des déficits représentant un t.o ta.L de 3,,4 millions dl'

dollars ( récapitulés ci- ·dessous) qui fiC'urent au tableau 14.10.2. Toutefois J il
convi errt de faire remarquer que ces défici t s comprennent des charges au ti t.r e
d i engagements non réglés au 31 décembre 19790 représentant 2 2G7 161 doiLar-s .
Ainsi, le déficit de trésorerie du p.rogr'ann.e de coopération technique S' 61èvl. 3.
l 145 042 dollars.

Déficit des fonds d'affectation spéciale
destinés a financer des nro.iet_".:_. _

Or~anisation ~es Nations Unies

ONUDI

Centre des Nations Unies pour les
établissements humains

CEA

CEPAL

(:ë;n dollars .Jes Etats-Unis)

724 042

l 852 027

332 674

1.~ 73 363

50 097
._----
3 )~32 20:)
_._----
• ___0 __-·---·-

Après le 31 d.écembre 1979:J une SOmJ11.e de 1,1 miLl i.on de dollars a été reçue
en rè~lement partiel de ces déficits.



1 )

aux

,

c ) Les .t'ullds 13.11 o uô s iJar le t'NUlJ pour 1 i exerc i ce hi pnnal 19'(8· 197':J > fj {';lJ1'a:i t-

t abl eaux l)Ll à 14.9,. se répal'LissAnt comme suit :

·Uni:? )

Ao Organisation des Nations Unies et autres bureaux

Centre d.es
Hations Uni (--8

OrGanisation pour les
des établissements
Nations Unies _o_~ru_D_I C~~~.JU~C~E~'D~humains

(En millions de dollars des Etats-Unis)

0,1sants pour
.Le à élCé>

ue, En
millions dl'

efois J il
1 titre
I~"lars .
'êlèv( ~

Chiffres indicatifs de planification
et participation aux frais

Réserve du ProGramme

Fonds pour les mesures spéciales en
faveur des pays les moins
développés

Services industriels spéciaux

Contributions de contrepartie en
espèces versées par les
gouvernements

Dépenses d'appui aux programmes

181,3

0,2

1,0

4,5

111,5

° l

0, 7

13,1 3,4

0,6

L7

on spéciale

~!_~-------­
·Unis) Bo

Total

Comnlissions régionales

201~ J 9 133,0 33,3 27,0

Asie et
Afrique Pacifique

(En millions de

Amérique Asie
Europe Latine occidentale

dollars des Etats--Unis)

Chiffres indicatifs de planifi­
cation et ~artici~aticn

aux frais 8,5 0,3 3,1 0,7

Fonds pour le3 mesures spéciales
en faveur des pays en
développement les moins
avancés

Contributions de contrepartie en
espèces des ~ouvernements

Dépenses d 1appui aux programmes

Total

0,1

1,3

0,9 0,9 0,1 0,4 0,1

9,5 9,8 0;4 3,5 0,8
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d ) J,; importante climinution du montant des recettes provenant d'allocations

«e fonds est due au fait que le budget du Centre des Nations Unies pour les
i'.:tablissel;1ents humains avait été inclus en 1973 et que l'on a revisé en 1979 tous les
lTojets de coop~raticn technique en fonction du taux d'exécution escompté.

e) Les dépenses de l'Or~anisation des Nations Unies au titre des projets
de cooréra~ion technique exécutés par le PNUD ont augmenté pendan~ l'exercice
b i euna.L en cour" de 19) 5 millions de dollars (le montant total pour l'exercice
biennal lC)7G-1977 ayant été de 12S',1 millions de dollars). Cette augmentation
traduit lill retour à la tendance normale à la hausse qui avait connu un renversement
au moment de la crise financière du PNUD.

Fonds d'affectation spéciale

~ote 15. Chan~ements intervenus dans la situation des fonds généraux d'affectation
spéciale et des fonds d;affectation spéciale à des fins déterminées (état XV)

Les fonds d'affectation spéciale suivants ont été créés soit par 11Assemblée
générale 'J soit par le Secrétaire général, au cours de l'exercice biennal 1978·-1979
terminé le 31 décembre 1979 :

Fonds d/affectation spéciale du Centre des Nations Unies pour le désarmement

Compte spécial pour le Coordonnateur des programmes spéciaux d'assistance
économique

Année internationale des personnes handicapées

Fonds d;affectation spéciale pour les prop,rammes spéciaux d'assistance
économique

Fonds d 1affectation spéciale pour la réunion du groupe spécial d'experts
sur les termes et principes directeurs en matière de justice criminelle

Fonds d'affectation spéciale pour les projets relatifs au désarmement

Progr-amme d'édification de la nation namibienne

Fonds d'affectation spéciale pour le projet relatif a~~ statistiques des
transports maritimes

Fonds d'affectation spéciale pour les intérêts sur la contribution japonaise
au Compte spécial de l'Organisation des Nations Unies

Réunion du groupe spécial diex~erts sur les principes sociaux et juridiques
concernant l'adoption et le placement familial d'enfants

Fonds d'affectation spéciale pour des activités particulières en rlatière
di information

Informations sur la cinquième session de la C~mCED

Fonds d'affectation spéciale pour le projet international de comparaison
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,allocations
.ir les
en 1979 tous les
npté.

es projets
~xercice

1exercice
nentation
1 renversement

d'affectation
~tat xYl

l J Assemblée
ia.L 1978·-1979

Le désarmement

i assistance

>istance

d'experts
~iminelle

~mement

~iques des

~ion japonaise

et juridiques

sn Matière

)mparaison

Contribution de la Cormi s e i on océanographique .irrt er-gouvernementa.l.e de
l'UllEf.3CO -. atelier de !iexico

Décennie des transports e t des commun i cat i ons en Afrique

Jnat i tut international de recherche et de formation pour la promotion de
la r emme

sém-~naire de l' OrC;llnisation des Nations Unies à Bangalore

Colloque de l' Orr-ani sa't i on des Nat i oris Unies sur les rapports entre
ressources, environnement, population et développement

Proforamme concernant la mobilisation de l'épargne privée dans les pays en
développement

Fonds d 1affectation spéciale pour la réunion du groupe d'experts sur la
criminalité et liabus de pouvoir

Fonds de l'Or8anisation des Nations Unies pour les activités en matière de
population - programme de travail de l'Organisation des Nations Unies

Fonds diaffectation spéciale pour le programme concernant la mise en place de
dispositifs nationaux dienquête sur les ménages

Fonds d'affectation spéciale pour la Conférence mondiale de la Décennie
des Nations Unies pour la femme 9 1980

Fonds d' af'f'ect at i on spéciale pour la restauration et l'entretien de la
Cloche de la Paix

Fonds d'affectation spéciale autrichien pour les cours de langue allemande

Contributions du Gouvernement mexicain au titre de la location de bureaux de
l'Organisation des Nations Unies à Mexico

Groupe de travail spécial sur les aspects sociaux des activités de
développement de l'Organisation des Nations Unies

Fonds des Nations Unies pour le Chili

Le fonds "Programme alimentaire mondial - subvention de la FAO~;, dont le bilan
figurait au tableau 15.2 de l'état xv des comptes de l'exercice biennal 1976-1977 cl
a été transféré à la rubrique 'Autres fonds g~néraux d'affectation spéciale - -
Siège;' dans l'état xv.

cl Documents officiels de l'Assemblée générale, trente-troisième session,
SupplIment No 5 (A/33!5)9 vol. l
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Les deux comptes spéciaux (pour les dén, des d'apnui aux proF,rammes) suivants
ont été créés par le Secrétaire ~énéral pendant l'exercice biennal en cours:

Appui aux structures administratives ~xtra-budBétaires

Appui aux activités de fond extra-budGétaires

Le tableau 15.2 de l'état XV des comptes de llexercice biennal 1976-1977 cl
a été sunpr-irné et la rubrique ';Services industriels spéciaux'; figure dêsorma.i s-au
tableau IG 0 1. Quant à la rubrique "Progr-amme alimentaire mondial - subvention
de la FAO '? elle figure désormais dans l'état XV, comme il est indiqué ci·-dessus.

~
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notes exnlicatives sur les contrjbutions J'lises en recouvreJl'ent quJ..
---------A.aTTIeurent ~, recevoir

1. Les contributions ~ises en recouvre~cnt qui demeurent à recevoir, et qui
sont indiquées dans les cOMptes de l'exercice bienn~l 1978-1979. ont êt~

comptabilis~es confor.M0ment au ~èGlement financier de l'Or~e~isation des
ilations Unies et aux résolutions pertinentes de l'Assemblée générale. En ce qui
concerne les montants indiques comme non acquittés, certains Etats M'embres ont
fait savoir qu'ils ont l'intention de ne verser qu'une ~artie des contributions
mises en recouvrement auprès d'eux, ou de ne les verser qu'à certaines conditions.
A ce propos, un certain nombre d'Etats nembres ont demandé que soit signalée la
position qu'ils ont adoptée (et qui a été exposée pRr leurs délégations lors de
sessions successives de l'Assemblée ~énérale), en particulier ce qui suit:

a) Dans la mesure où les ~ontants en question ont trait à des dépenses
imputées sur le Compte spécial de la FID1U (1956) ou sur le compte ad hoc pour l'ONUC,
dépenses qu'ils considèrent comme illegal~~, ils ne s'estiment pas tenus d'y
contribuer en vertu des dispositions de l'Article 17 de la Charte;

b) Certains Etats ont adopté une position analogue pour les années 1963 n
1979 en ce qui concerne leur part estimative de certaines dépenses qui ont été
inscrites au budget ordinaire de l'Organisation des Nations Unies, à savoir: les
dépenses relatives aux obli~ations émises par l'O~ru et, avant 1975, les dépenses
relatives à la Commission des Nations Unies pour l'unification et le relèvement de
la Corée et au Cimetière où sont enseveli's l~s morts des Nations Unies en Corée,
ainsi que, avant 1968, les dépenses relatives à l'ONUS~ et au Service mobile de
l'ONU.

c ) Certains Etats Hembres ont déclaré qu'ils n'avaient pas l'intention de
participer au financement de la FUNU (1973) et de la ~mOD; d'autres Etats ont
déclare qu'ils ont deduit de leurs contributions à la FUNU leur part des dépenses
qu'ils attribuent aux fonctions supplémentaires résultant de l'accord conclu entre
l'Egypte et Israël le 4 septembre 1975;

d) Certains Etats Membres ont en outre déclaré qu'ils n'avaient pas
l'intention de participer au financement de la FINUL;

e) Dans la mesure où les montants mis en recouvrement au titre du budget
ordinaire ont trait à leur part en dollars des credits ouverts pour le programme
ordinaire de coopération technique (au titre V du budget pour les années 1963
à 1973, au chapitre 19 du budget de 1974-1975 et au chapitre 15 par la suite),
la Bulgarie, la Republique démocratique allemande, la République socialiste
soviétique de Biélorussie, la République socialiste sovietique d'Ukraine et l'Union
des Républiques socialistes sovietiques ont expressément offert d'en verser
l'équivalent dans leur propre monnaie, de la manière indiquée ci-après:

socia
sovi0
ne di

2.
les c
le fi
dépens
de do
au 31
l'anné
compre
conver
66,2 m
dollar:
non ac

3. Dl
lesdi t.
la FUNl
de doL.
à chaci
par l' J
l'opér
31 mai
d'anne
des ét

4, D
haut,
financ
Ce mont
Etats r
general
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al Un compte bancaire a été créé par le Gouver-nemerrt de l'Union des ':\épubliaues
. -. ..". ..

soclallstes sovletlques en con~un avec le Couverner.lent de la ~épublique socialiste
sovi~tique de Biélorussie et la République socialiste soviétique d'ill{raine, mais on
ne dis~ose pas de données sur sa composition.

>Nue,

BuIr-ar i e

Republique democratique
allpnanrje

R6!m1J1io.uc soci.aliste sov.i ê t i oue
de Dit:lorussie

P0publioue socialiste soviéti~ue

d'Ukraine

Union des R&puhliques socialistes
soviétiques

1 iontant total des
versements (Gquivalent
en dol18rs)

125 789

641 37h

16 623 G07 §;.I

IJontant accepté
(équivalent en
dollars)

36 988

l 01-1-0 500

6 579 500

- -

_,tt

le

5

re

lion

2. Du fait de la ~osition adoptée pnr certains Etats'embres en ce qui concerne
les conditions dans lesquelles ils verseront leurs contributions nu en ce oui concerne
le financement de certaines dépenses inscrites au budr,et ordinaire, notamment les
dépenses relatives aux obligations, on estime ~ un total cumulatif de 66,2 millions
de dollars les sommes que 18 Etats !1embres avaient retenues sur leurs contributions
au 31 décembre 1979. Ce total, qui se QéC01~pose en 5,9 millions de dollars pour
l'annee civile 1979 et 60,3 millions de dollars pour les années antérieures,
comprend un montant de 9,7 millions de dollars versé en monnaies nationales non
convertibles. Il convient de noter à cet égard que le montant estimatif de
66,2 millions de dollars est inclus dans le montant total de 93,7 millions de
dollars inscrit dans l'ptat III au titre des contributions mises en recouvrement
non acquittees au 31 décembre 1979.

3. Du fait de la position prise par certains =~tats Membres, exposée plus haut,
lesdits Etats n'ont pas acquitté leur part des dépenses relatives au financement de
la FUNU (1973) et de la F~WOD, renrésentant un montant estimatif de 55,9 millions
de dollars. Ce montant estimatif a eté calcule sur la base de la part revenant
à chacun des Etats t1embres en auestion dans le montant total des credits ouverts
par l'Assemblee ~énérale depui~ la création de la FUNU (1973) jusqu'~ la fin de
l'opération de liquidation, et depuis la constitution de la F~ruOD (1974) jusqu'au
31 mai 1980, les montants correspondants étant calcules »ar rapport F1. la f'r ac ci on
d'année civile considérée jusqu'au 31 décembre 1979 aux fins de l'établisselnent
des états financiers pour l'exercice biennal 1978-1979.

4. De même, du fait de la position prise par certains Etats r1embres exposée plus
haut, lesdits Etats n'ont pas acquitté leur part des dépenses relatives au
financement de la FINUL représentant un montant estimatif de 57,8 millions de dollars.
Ce montant estimatif a éte calculp sur la base de la part revenant à chacun des
Etats flembres en question dans le montant total des crédits ouverts par l'Assemblee
Genérale depuis la création de la FINUL le 19 nlars 1978 jusqu'au 18 juin 1980, les



-

montant s correspondants ayant é~alement été calculés Dar ranport ~ ln. f'r-act.i en
d t annê e civile cons i dêr êe jusQ.û'au 31 dêcembr-e 1979 aux fins de l'0tablü"sl~1"'lent

des états financiers pour l'exercice biennal 1978-1979.

5. Les contributions mises en recouvre~ent ~ recevoir qui sont indi~uées dans
l'état III ne comprennent pas un montant de 16,6 millions de dollars représentant
des contributions mises en recouvrement auprès de la Chine et non acquittées,
montant qui a été inscrit à un compte spécial en application de la résolution
3049 C (XXVII) adoptée en 1972 par l'Assemblée ~énérale.
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ANNEXE IV

fonds général, Fonds de roulement et comptes spec~aux de l'Organisation des Nations Unies
Etat reca i tulatif des chan ements intervenus dans la situation fÎ.nanciêre endant

l'exercice biennal 197 -1979 termine le 31 décembre 1979

(En millions de dollars des Etats-Unis)

-

Encaisse et placements au 1er janvier 1978 (états III, VI-et VII) ~

Origine des fonds :
Contributions mises en recouvrement acquittées (tableau 3.1.1 et 3.1.2)
Recettes accessoires (état II)

Total partiel

Augmentation (diminution) nette des sommes empruntées et utilisées
Comptes intérieurs (état III)
Fonds de roulement (état VI)
Compte spécial de l'ONU (état VII)
Autres sommes à payer (état III)

Total, fonds reçus

Utilisation des fonds :
Décaissements pour l'année en cours et les années precédentes ~I

Augmentation (diminution) nette des autres éléments d'actif:

Total, fonds utilisés

Augmentation nette des fonds

Encaisse et placements au 31 décembre 1979 (états III, VI et VII) ~I

1979 1977 !Y

~ ....lld

905,9 670,0
29,4 ...ll..&

935,3 697,0

(5,4) (1,0)
0,1 (0 .1)
7,3 7.1

---..bl -S..d

938,6 703,1

935,5 681,4

.J.Q.4.) .J.b2.)

935,4 679,9

~ ..n..g

~ 56 3
~

(121,0)
20,0

935,5

al Les montants indiqués aux fins de la comparaison ont été ajustés
en fonction de la présentation actuelle.

bl y compris une somme de 10 millions de dollars reçue aux fins de
la résolution 3049 A (XXVII) de l'Assemblée générale, qui représente une
contribution versée dans l'espoir d'inciter d'autres Etats Membres à verser
des contributions volontaires d'un montant suffisant pour permettre de
résoudre complètement les problèmes financiers de l'Organisation.

~ Décaissements (état 1) l 036,5

A déduire 75 p. 100 du montant des contributions du
personnel (chap. 25)

A ajouter Dépenses de l'année précédente
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(88,6)
12,1

681,4
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ANNEXE V

Economats et autres activités commerciales amortissables

I. Etat récapitulatif des recettes et des dépenses pour l'exercice
biennal 1978-1979 terminé le 31 décembre 1979
- - -

(En dollars des Etats-Unis)

Genève ~ ~ !!lliY.
Redevance Economat
Cafétéria parking Economat Economat

Recettes .

Chiffre d'affaires brut 5 696 034 3 610 224 5 641 917
A déduire : Coût des marchandises vendues 4 761 135 3 327 952 5 127 566 T
Chiffre d'affaires net 934 899 282 265 514 411
A ajouter : Recettes accessoires 442 900 69 034 40 252 100 549

C
Total, recettes 442 900 1 003 933 322 517 614 960

Dépenses:

Personnel 634 261 129 124 131 063
Divers 134 177 136 018 46 091 36 174

Total, dépenses 134 177 770 279 175 215 167 231

Excédent des recettes sur les dépenses 308 723 233 654 147 302 447 723
---

II. Etat recanitulatif de l'actif et du passif au 31 décembre 1979
(En dollars des Etats-Unis)

Actif:

Enc&isse 415 846 162 336
Intérêts à recevoir 132
Sommes à recevoir 50 803 70 710 299 175
Stocks 173 878 335 486
Matériel 2 055 26 029 TI'
A recevoir du Fonds général de l'ONU 4211 25 321 18 107 29 812

Total, actif 420 189 76 124 264 912 690 838 Ch
Passif:

Sanmes à p~er 14 602 22 022
Engagements non réglés 30 469
Réserve (pour bien-être du personnel

et fonds pour imprévus) 149 931 40 861
Fonds de roulement 35 000

Total, passif' 30 469 199 533 62 883

Solde des fonds inutilisés

Solde au 1er janvier 1978 (30 930) 344 641 19 809 268 232
A ajouter Excédent des recettes sur les dépenses 308 723 233 654 147 302 447 723

TITPrélèvement sur les réserves 111 927 50 000
A déduire : Virements de fonds de roulement à

l'économat commun à l' ONUDI et à l'AlEA (552 171) ChaAllocations prélevées (101 732) (88 000)

Solde au 31 décembre 1979 389 720 76 124 65 379 627 955

Total, passif et solde des fonds inutilisés 420 189 76 124 264 912 690 838 P

al Les données relatives aux opérations de l'économat du Groupe d'observateurs militaires des Nations Unies dans
l'Inde et le Pakis\an nécessaires aux fins de cette annexe n'ont pas été reçues. L'économat de la FINUL est
directement ravitaillée par une boutique franche.
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Organes directeurs
Direction exécutive et administration
Département des affaires politiques, de la tutelle et de la

décolonisation
Namibie
Autres questions africaines speciales

Organes directeurs r,enéraux
Conseil économique et social
Comité du prof,ramme et de la coordination
Comité de l'examen et de l'évaluation
Comité administratif de coordination
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Organes directeurs
Réunions et conferences sprciales
Direction exécutive et administration
Département des affaires poli t i que-s et d.es affaires du Conseil

de sécurité
Missions spéciales
Affaires politiques, tutell.e et décolonisation - mlsSlons

spéciales
Assistance aux réfugiés

Organes directeurs
Sessions ordinaires de l'Assemblée générale
Direction exécutive et administration
Affaires politiques et affaires du Ccnseil de sécurité
Programmes d~assistance internationale

Organes directeurs (activités économiques et sociales)

ACTIVITES ECONOHIQUES, SOCIALES ET HUHANITAIRES

AFFAIRES POLITIQUES, TUTELLE ET DECOLONISATION

Affaires politiques et affaires du Conseil de sécurité~ maintien
de la paix

Affaires politiques, tutelle et décolonisation

ACTIVITES POLITIqUES ET HAINTIEN DE LA PAIX

Programme 01
05
Il
12
17

TITRE II.

Chapitre 2.

Programme 01
03
Il
12

13
14

22

TITRE III.

Chapitre 3.

Programme 01
Il
14

15
16

TITRE IV.

Chapitre 4.

Programme 01

TITRE Ler , POLITIQUES, DIRECTION ET COORDINATION D'ENSE~ IBLE

ANNEXE VI

Chapitre 1er. Politiques, direction et coordination d'ensemble

_--4--------

Intitulés des titres, chapitres et pro~rammes du budRet ordinaire de
l'Organisation des Nations Unies (ouvertures de crédit) (état l et

tableaux 1.1, 1.2, 1.3, 1.4)

232
723

es dans

861

022

336

175
486
029
812

838

!NU
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Programmes 03~ Reunions et conffrences
04, 06, 07,
08 et 09

spC'cinles

2!~ Planification, projections et politiques relatives au
développement
Comité de la planification du dévelo~Dement

27 Environnement
28 Droits de l'homme
46 Ressources natlITelles

Comité des ressources naturelles
48 Population:

Co~~ission de la population
49 Sociétés transnationales :

Commission des sociét~s transnationales
52 Science et technique :

Comité consultatif sur l'application de la science et de la
technique au développement

Comité de la science et de la technique au service du
développement

Conférence sur la science et la techni~ue au service du
développement

53 Développement social :
Commission du développement social
Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la

délinquance
Commission de la condition de la feIJ1..!'1e

54 Statistiques
Commission de statistique

Chapitre 5A. DéparteMent des affaires économiques et sociales

Programme Il
24
46
47
48
50
52
53
54
79
80
89

Direction exécutive et administration
Planification, projections et politiques relatives au développement
Ressources naturelles et énergie
Economie et technoloe;ie des océans
Population
Administration et finances publiQues
Science et technique
Développement social et affaires humanitaires
Statistiques
Gestion des activités de cooperation technique
Administration et services co~nuns

Fonds de réserve pour réaffectation des fonds pour frais généraux

ProGramme 49 Sociétés transnationales

Chapitre 5B. Sociétés transnationales

Cha~itre 5C. Département des affaires économiques et sociales internationales

Direction exécutive et administration
Planification, projections et politiques relatives au développement
Ressources naturelles et énergie
Economie et technoloGie des océans
Population
Science et technique
Développement social et affaires humanitaires

- - 248 -

Progr-amme Il
24
46
47
i~8

52
53



.e la

a

eloppement

,. ,'!generaux

nales

eloppement

Proc;ramme 54
69
00
89

Chapitre 5D.

Procramme 11
24
46
48
50
79
80
38

89

Chapitre 5E.

Programme 11
68

Chani tre 5F.

Pror,ranme 11

Chapitre 6.

Programme Il
21
24
27
29
33
34
46
52
54
55
80

Chapitre 7.

Programme 01
Il
21
24
27
29
33
34
43
46

Statistiques
Planification et coordination des pro~rm~nes

Administration et services COP.ll'luns
Fonds de réserve pour réaffectation des fonds pour frais généraux

Département de la cooDeration technique Dour le développenent

Direction exécutive et administrution
Planification, projections et politiques relatives au développement
Pessources naturelles et énerc;ie
Population
Administration et finances publi~ues

Gestion des activités de coopération technique
Administration et services communs
Appui adr:1inistratif et financier aux activités de coopération

technique
Fonds de r~serve pour réaffectation des fon~s pour frais ~énéraux

Bureau des Services du Secretariat pour les questions économiques
et sociales

Direction exécutive et administration
Services du Secrétariat pour les questions économiques et sociales

Directeur ~énéral au développement et à la coopération économigue
internationales

Direction exécutive et administration

Commission économique pour l'Europe

Direction exécutive et administration
Agriculturp. et sylvicuJture
Planification, projections et politi~ues relatives au développement
Environnement
Etablissements humains
Développenent industriel
Commerce international
Ressources naturelles et énerc;ie
Science et technique
Statistiques
Transports et communications
Administration et services COLmllUnS

Con~ission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique

Sessions de la Commission
Direction exécutive et administration
Agri culture
Planification, projections et politiques relatives au développement
Environnement
Etablissements humains
Développement industriel
Commerce international
Transports maritimes, ports et voies navi~ables

Ressources naturelles et énerr,ie
- 249 -
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Chapitre la.

Pror;ramme al
Il
21

Population
Science et technique
Développement social
Statistiques
Transports et cow~unications

Services de conférence
Gestion des activités de coopération technique
Administration et services communs

COTIIDlission économique pour l'ft~érigue latine

Sessions de la Commission
Direction exécutive et administration
Agriculture, sylviculture et pêche
Développement économique Béneral
Environnement
Développement industriel
Commerce international
Ressources naturelles et éner~ie

Population
Science et technique
Développement social
Statistiques
Transports et communications
Services d'information
Services de conférence
Bibliothèque
Gestion des activités de coopération technique
Administration et services communs

Commission économigue pour l'Afrigue

Sessions de la Commission
Direction exécutive et administration
A~riculture, sylviculture et pêche
Planification, projections et politiques relatives au développement
Enseignement et formation
Etablissements humains
Développement industriel
Commerce international
Main-d'oeuvre, gestion et emploi
Ressources naturelles et énergie
Population
Administration publique
Science et technique
Développement social
Statistiques
Transports et communications
Services de conference
Gestion des activités de coopération technique
Administration et services communs

Cœumission économique pour l'Asie occidentale

Sessions de la Commission
Direction exécutive et administration
AGriculture, sylviculture et pêche
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Pr-ogr-amme 211 Planification, projections et politiques relatives au dêveLoppemerrt
29 Etablissements humains
33 Activités industrielles
34 Commerce internetional
44 I1ain-d'oeuvre, r,estion et em!)loi
46 Ressources naturelles
48 Population
50 Finances publiques
52 Science et technique
53 Développement social
54 Statistiques
55 Transports, communications et tourisme
70 Services d'information
71 Services de conférence
79 Gestioll des activités de cooperation technique
80 Administration et services co~muns

Chapitre lIA. Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement

-

éveloppement

Pr-ogr-amme 01
Il
35

36
37
30
39
40
41
42
43
71
79
80

Chapitre IlBo

Programme 64

Chapitre 12.

Proc~:ramme 01
11
30

31 et 32
62

70 et 71

80
87

Organes directeurs
Direction exécutive et administration
Programme special pour les pays en développement les mOlns avancés,

sans littoral et insulaires
Coopération économique entre pays en développement
Co~merce des produits de base
Commerce des articles manufacturés
Commerce entre pays à systèmes économiques et sociaux différents
Questions monétaires, questions financières et développement
Assurances et facilitation du commerce (proBr~mes speciaux)
Transfert des techniques
Transports maritimes et ports
Services de conference
Gestion des activités de cooperation techniaue
Administration et services communs

Centre du commerce international

Promotion du corr@erce (participation de l'Organisation des
Nations Unies au financement du Centre du commerce international)

Orp,anisation des Nations Unies pour le dévelonpement industriel

Organes directeurs
Direction exécutive et administration
Coordination des politiques, ONUDr
Opérations industrielles
Etudes industrielles
Services de conférence, services d'information et relations

extérieures
Administration et serVlces communs
Services Generaux
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Chap i tre 13A. Prorrr amme des ITations Unies pour l'environnement
TITIm V.

Procramme 01
11
27
71
80
91

Or~anes directeurs
Direction exécutive et administration
Environnement
Services de confprence
Administration et services communs
Travaux de construction

Chapitre 18

ProGramme

Chapitre 13B. Centre des Eations Unies DOur les ;:;tablisse!!lents hUJl1o.ins (Ifabit:lt)
TITRE VI.

Pr-ogr-amme 01
11
29
80

Chapitre 14.

Pro[';ramme 01
45

Cha]2itr'2 15.

Pro~ramme 2L~

28
29
33
34
43
46
53
54
55
80

Chapitre 16,

Pr-ogranme 01
11

56, 61 et 66
70
80

Chanitre 17.

ProGramme 11
25
00

OrGanes directeurs
Direction exécutive et administration
Etablissements humains
Administration et services communs

Contrôle international des dropues

OrGanes directeur3
Contrôle des drogues - Division des stu~éfiants

Propramme ordinaire de coopération technique

Planification, projections et politiques reb.tives [LU dCv~lopperrtent

Droits de l'how~e

Etablissements humains
Développement industriel
Commerce international
Transports maritimes et ports
Administr~tion et finances puhliques
Developpement social
Statistiques
Transports, corr~unications et tourisme
Administration et services communs

Haut Commissariat des Nations Unies Dour les réfur:ies

Organes directeurs
Direction exécutive et administration
Protection des réfugiés et assistance aux réfur,iGs
Services d'information
Aè~inistration et services cow~uns

Bureau du Coordonnateur des Nations Unies pour les secours en cas
de catastrophe

Direction exécutive et amninistration
Coordination des secours en cas de catastrophe
Administration et services communs
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Chapitre 19.

ProGramme

TITRE VII,

Cha.pitre 20.

Programme

TITRE VIII.

Chapitre ?l.

Programme a
1
7
8

Chapitre 22.

Programme 1
7~

8]
8c
83
84

85
86
87
89

Chapitre 23.

Programme 11
72
73
74
75
78
80



L

TITnE V.

Chapitre 18.

Pr-ogr-amme 01
11
28
80

TITRE VI.

Chapitre 19.

Pr-ogr-amme 18
80

TITRE VII.

Cha.pitre 20.

Proe;ramme 01
03
11
19

TITRE VIII.

Chapitre 21.

Programme 08
11
70
81

Chapitre 22.

Programme 11
79
81
82
83
84

85
86
87
89

Chapitre 23.

PrQgramme 11
72
73
74
75
78
80

DROITS DE L' HOMt1E

Droits de l'homme

arcanes directeurs
Direction exécutive et administration
Droits de l'homme
Administration et services communs

COUR INTERNATIO~~LE DE JUSTICE

Cour internationale de Justice

Cour internationale de Justice
Administration et services communs

ACTIVITES JURIDIQUES

Activités juridiques

arcanes directeurs
Reunions et confp.rences speciales
Direction exécutive et administration
Bureau des affaires juridiques

SERVICES COj;.i!illNS

Information
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